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AV ANT - PROPOS

Ce rappurt l'oit suite à six mois d'ellCluêtes de terrain et,

bien que le temps ainsi consacré sui l insuff J ~;é:ll\t, nuus avons pu

réaliser une première analyse des données collectees et des interviews

réalisées.

Ce rapport ne préterld donc pas ôtr8 une conclusion aux

travaux d'enquêtes commencés (et que nous uevolls poursui vre durant deux

années encore), mais constitue une première approche du phénomène

étudié, que nous dénommerons "descolar isat ion", lerme. incorrect, mais

qUl seul è nos yeux exprime l'ampleur de la chute des effectifs

scolaires que nous avons observée au Togo.

Phénomène nouveau au Togo, sinon pour l'Afrique de l'Ouest,

où l'expansion, pour ne pas dire l'explosion des systèmes scolaires,

semblait devoir se perpétuer, la descolarisation fait son apparition

à la rentrée scolaire de 1981-82.

Pourquoi et comment cette chute des effectifs scolaires

s'est-elle réalisée?

S' agi t-il d'une si tuatiÈln conjoncturelle ou peut-on y voir

l'affirmation d'ulle nouvelle tendance?

Une nouvelle conception de l'école prend-elle forme chez les

intéressés (parents, élèves, corps enseignant el plafliflcateurs), ou

s'agi t-11 d'une simple "réponse" à la si tuation éconorllique actuelle?

Nous tenterons dans cette étude d'apporter une première

réponse à ces questions.
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INTRODUCTION

. Problématique

Cette étude tente tout d' abord d' 81lalyser les di fférentes

pér iodes du développement de l'éducation au Togo. Il Si agit de com

prendre pourquoi les effectifs scolaires, après aVOlf connu des hausses

spectaculaires, sont entrés dans une période de récession.

Nous avons cherché à savoir comment le phénomène de descola

risation s'exprimait et quelles en étaient les causes.

Il nous fallait donc analyser la politique scolaire de

l'Etat, ainSl que les attitudes des parents face à l'école, pour

déterminer l'acteur principal de la descolarisatioll. Etait-ce l'Etat

qui désirait restreindre l'accès aux différents enseignements - ou les

'parents qui exprimaient leur refus de l'école?

Méthodologie

Le travail de terrain, c'est-à-dire la collection des

informations, s'est opéré à deux niveaux:

1. Premièrement, au niveau statistique.

2. Secondement, au niveau des ,nquêtes proprement dites.

1. Au niveau statistique, le Togo possède de bonnes statisti

ques scolaires, édi tées annue.llement par la Direction Générale de la

PIani fication de l'Education. Pour compléter ces données, nous avons

également recueilli les statistiques des dl fférentes Directions

Régionales de la Planification de l'Education (il existe six Directions

Régionales au Togo, une par région, sauf dans la région des Plateaux aD

l'on en dénombre deux). Enfin, nous avons visité l'ensemble des

inspections du 1er degré qui fournissent des statistiques scolaires par

trimestre, ce qUI permet non seulement de mesurer la déperdition

scolaire en cours d'année, malS aussi une analyse plus fine au niveau

de chaque préfecture.

1 .
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Ces rencontres avec des responsables de la gestion du système

scolaire à di fférents niveaux (du pays, de la l'é(lion et de la préfec

ture) nous ont permü; d'appréhender 18 poliLique ~:iCoL:llre de l'Etat et

de prendre en compte 1es disparités éducatives récjionales. La chute des

effecti fs scola ires, que nous observons pour 1,1 prernièl'e fois à 1a

rentrée 1981-82, s'esl poursuivie les deux arlllèc:s SUlvantes, soit en

1982-83 et 1983-84.

Il était donc important pour nous de cOlT1pl'endre les raisons

de cette baisse. L'interprétation des statistiques sco1aires ne

suffisait pas en elle-même, à expliquer ce phénolllèrle.

2. La seconde partie de notre travail a consisté en une série

d'enquêtes menées auprès des directeurs d'écoles primaires, des

instituteurs, ainsi que des parents et des élèves elix-mêmes. Nous avons

pu enquêter auprès d'une trentaine d ' éc01es et organiser dans plusieurs

vi11ages des discussions avec 1es chefs, les notables et les habitants

de ces vi11ages sur la place qu'ils accordaient à l'école.

Ces entretiens ont mis en évidence comment l' école était

elle perçue, ce que l'on attendait d'elle, et le~ raisons du refus de

1'école de la part des parents.

Un recensement auprès de 800 personnes a été effectué dans un

village-témoin, qui permit de demander à chaque famille enquêtée les

raisons du choix de la scolarisat.ion - ou de lé! non-scolarisation de

1eurs enfants; de définir par tranches d'âge el par sexe la proportion

d' adul tes et d'enfants ayant été scolarisée, ou étant actueJ.1ement

scàlarisée. Ce recensement n'étant pas encore terminé, nous n'avons pas

fini d'exploiter les informations recueillies.

Cette étude plus approfondie porte SUI la I~égion des Pla

teaux": et tout part iculièrelflent pour l' instEJnL ~>ur la préfecture du

Haho.

Le choix de cette Région a été déterminé paL' notre probléma

tique. Nous nous étions fixée comme but de recherche de mettre en

évidence les relations entee l ' évolution du système scolaire et les

transformations économlques et socia1es.

* La Région des Plateaux comprend cinq préfectures
l'Amou, l'Ogou et le Haho.

le Kloto, le Wawa,
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Une Région à économie de plantation (ca fé, cacao, coton),

nous permettüi L de distinguer les difFérentes attitudes face à l'école

en foncLiorl de j'orgallisatiun socio-économique ell pl'éSellce.

L' hypothèse, couramment admise, selon laquelle la demande

scolaire en milieu rural est d'autant plus forLe que la pénétration de

l'économie monétaire est avancée, a été confirml~e en ce qui concerne le

Kloto, le Wawa et l'Amou, mais infirmée pour la préfecture du Haho.

Dans les premières, le développement de l'économie de

plantation (café, cacao) avait permis aux parents d'investir dans

l'éducation (au début des années 60) . Il n'en est pas de même dans le

Haho, où l'introduction de la culture du coton tiemble plutôt inciter

les parents à "descolariser" leurs enfants.

Celte Région of Frai t ainsi des di fféreflces historiques tant

au niveau économique (ancienneté des plantations de café et de cacao ;

implantation plus récente du coton) qu'au niveau social (présence

d'ethnies différentes), ainsi qu'au niveau scolaire lui-même (scolari

f:atiol' plus récente et plus faible dans le Haho).

Le peu de temps dont nous disposions ne nous a pas permis

d'enquêter suffisamment dans l'ensemble des préfectures de cette

Région, et nos enquêtes portent essentiellement sur le Haho.

La première partie de cette étude appréhende le système

scolaire togolais dans son ensemble. Il s'agit à la fois d'une photo

graphie de ce système scolaire et d'une étude historique permettant de

dégager les différentes périodes du développement de ce système

jusqu'aux années 80.

La seconde et troisième partie portent sur le phénomène de

descolarisation (de 1981-82 à 1983-84).

Champ d'investigation

L'analyse du phénomène de descolarisation a porté sur

l'ensemble du syslème scolaire (du 1er au 4ème deqré).

,[

\'

"."

';, ..
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Nous avons pu constater que le processus de descolarisation

n'avait pas les mêmes origirles selon les ci8CJrés d'enseignement.

En ce qui concerne les 3èlne eL 4ème cJuqrés, il est apparu que

l' [tat était le pl' j.ncipal acteur de la desc(J1<,risation. Les mesures

restrictives à l'entrée dans le 3ème cycle el les faibles taux de

réussite aux examens le prouvent.

La chute des effecLi fs du 1el' et 2C;llIè degr'és relève d'un

autre rnécanisme. L'ltat n'a pas souhaiLé limilel' l'élccès à ces ensei

gnemenLs et esL inLervenu pour contrt;L~ülTer L~cU.e ctlute. Les parents

sont donc les seuls responsables, et il éléliL lJllportant pour nous de

comprendre les l'aisons du refus de l'école.

Nous avons enquêté dans le Haho, pré~!clure o~ la baisse des

effecti fs a été la plus importante, et où parélJJèLemenL à cette baisse

le développement de la cul ture du coton perillet Lai L l'élévation du

ni veau de vie des cul ti vateurs.

Nous tenterons donc de répondre aux questions suivantes

Pourquoi ces cultivateurs ont-ils refusé d'investir dans l'édu

cation?

A quelle logique leur choix répond-il ?

'. ,
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PREMIERE PARTIE

LE SYSTEME SCOLAIRE TOGOLAIS
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Nous nous proposons clans cette premi.ère: partie d'analyser le

système scolaire togolais.

Après un bref rappel historique. sur les or igines de ce

système, nous étucüerons son évolution de 1960 à 1980. Enfin, nous

tenterons de cerrler les différentes caractérisllque~ de ce système.

1. RAPPEL HISTORIQUE LES PREMIERES ECOLES

Avant 11 ant vée des Européens, l' éducat ion traditionnelle

donnait à l'enfant une formation conforme aux CLJutullles de la société,

afin de l'intégrer progressivement au sein de celle-ci (rites de

passage), et pour le préparer au rôle qu'il tiendraü plus tard parmi

les siens. Le "cercle des hommes" (grand-père, père, oncles ... ) prenait

en charge l'éducation du garçon. Les filles étaient éduquées par le

"cercle des femmes" (grand-mère, mère, tantes ... ).

Les écoles coraniques (peu répandues au rogo) et les couvents

animistes étaient les seuls lieux spécifiques où l'enfant recevait une

éducation.

Dans la plupart des pays africains, les premières écoles se

sont globalement implantées sur la côte, là où les transactions

commerciales avaient lieu. L'implantation des écoles confessionnelles a

souvent précédé celle des écoles des adrninistrali ons co loniales. Il en

est ainsi pour le Togo, où les premières écoles ont été créées par les

missionnaires.

1-1. L'action des missionnaires

Différentes tentatives d'installation de missions eurent lieu

au 17ème et 18ème siècles, mais elles furent souvent sans lendemain.

'1 .
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La première école de conception européenne fut créée à Petit

Popu (Aného) ml 1842 pal' lhomw; B:irch FrHelllilll, t1l~ lu Mi~]sion protes

tante méthodü>t(~ lh~ Freetown (Sierra Leurw). l 'c'I~;,~i.~JrH~III(mt y fut donné

en anglais et en mina.

Les premières missions proteslante~; s'illstallèrent sur la

côte, puis, à pal'tu de 1880, Bürgi, de Ül l"1is~jiurl de Brème, commence à

explorer le Sud-rogo (Tsévié, Notsé, Agou) (1).

Le 28 août 1892 fut fondée la première f1li ~;sion catholique au

Togo (2).

Les cinq premiers missionnaires arrivèrent au Togo le 26 août

1892, et le 28 de ce mois ils décidèrent, avec l' éJL;cord du chef de Lomé

Octaviano Olympio, d'ouvrir une école catholique. Le 28 septembre 1892,

25 écol iers fréquentaient déjà l'école et en décembre on en dénom

brait 48.

A la fin de l'année 1893, 135 élèves fréquentaient les trois

écoles catholiques (Lomé, Adjido et Togoville). Les missionnaires

commencèrent à s'installer dans la Région des Plateaux (Notsé, Atakpa

mé, Ogou). En 1902, on comptait 1 728 enfants dans les écoles catholi

ques. La progression des effecti fs fut donc spectaculaire (cf. ta

bleau 1). Jusque dans les années '1950, les écoles catholiques sont

largement majoritaires dans le pays. Mais, à p8rtir des années 1960

l'Etat togolais fournit un important effort, et les écoles confession-

nelles sont marginalisées. ~:

Dans un premier temps, les missiullnai L'es dispensaient

l'enseignement en langue locale' (mina, éwé ... ), et en anglais. A partir

de 1904, le gouvernement allemand incite les fTlltisinns à enseigner en

langue allemande, en distribuant des subventions à celles qui accep

taient. Un décret de 1906 impose alors l' alleméll1d L:onlille 18ngue d' ensei

gnemen t (3).

Nous avons noté que les missions se sont surtout développées

dans le Sud du Togo (et donc les écoles s'y rattachant). Lorsqu'elles

(1) Jean FAURE, Histoire des Missions et Eglisès protestantes en
Afrique Occidentale des origines è 1884, Editions CLE .

.(2) K. MULLER, Histoire de l'Eglise catholique dU Togo, 1892-1967,

Librairie Bon Pasteur, Lomé
(3) R. CORNEVIN, Histoire de la colonisation allemdnde.

!, ., 1.
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décidèrent de se propager au Nord du Togo, lt)S ordonnances du 20

septembre et du 5 octobre 1907 prises par le CCHilLe Zech leur interdit

l'occès des territoires situés au nord du Cl'l'cle d'Atakpamé. Ces

décrets qui concernaient également les marchar Ici", européens, étaient

destinés 8 protéger les chefs musulmar \s du Nu l' d , favorables à la

pré~3ence élilenlande. Cette .interdiction ne ful levée qu'à la fin de

l',:lI\née 1912, el c'esl donc avec 70 arlrlée~3 (h~ l''léll'd enVlron que les

missions commencèrenl à créer des écoles. Ce reLiil'cJ aujourd'hui encore

se maintient dans certaines préfectures du Nord.

1-2. Politique scolaire sous la colonisation allemande

La colonisalion allemande s'exprime en pr'emier lieu dans le

domaine économique par la mise en valeur du Sud du pays. Celle-ci ne

s'intéresse dans un premier temps qu'aux relations commerciales

établies entre l'Allemagne et le Togo. L'enseignement est dispensé en

anglais (langue utilisée dans les transactions commerciales) jusqu'en

1906. La première école allemande* voit le jour en 1897 près d'Aného.

Elle semble connaître des difficultés, car en 19U1 on ne dénombre que

21 élèves inscrits.

L'ouverture de l'internat de Lomé (recrutement d'enfants

doués, sélectionnés pour entrer à l'internat) pt~rnlet à l'école publi

que de se développer. La scolarité dure désormai s cinq ans et un

diplôme sanctionne la fin des études. En 1909, le gouvernement allemand

porte la scolarité à six années d(étude.

Les élèves qui sortent de l'école pnmaire munis de leur

diplôme sont employés dans les' maisons de commerce, ou comme douaniers

pélr l'Etat.

Les élèves les plus doués, ayant obtenu le Certificat de fin

d'étude, entrent à l'E.cole Complémentaire pour ur le durée de deux ans.

Une formation professionnelle leur est donnée -dactylographie, éléments

de comptabilité, rédaction administrative-, qui leur permet de trouver

un emploi comme agents de traduction dans l'adnllrListration coloniale.

Mais celle-ci était peu développée au Togo, et les besoirls en personnel

local étaient llnlités.

* Regierungschule = école officielle.
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sité de Provence et pourquoi certains etudiants interrompent-ils
leurs etudes plus tét que d'autres?

. 'y, _ 3522. BERTHELOT (1. Ml Exigence IIOClél&le et llJ:lgence com-
r paratis1e en soclologl", de l'éducation. In : BERTHELOT U. MJ ed.

Pour un bUan d", 1& sociologie cie l'éducation. Colloque.• La sociolo
gie da J'éducation face alU transformaUonli des systdmel> uolalr"s
et alU nouvtJalU enJeuz soclauz de la scoLlrlsaUon. 1Ill83, 11>-17
maiJ, Toulouse. Toulouse: Université de Toulouse·Le Mirail. Centre
de Recherches Sociologiques, 1984, Cahiers du CenEre de Recherches
Sociologiques, 2, 5-24. - CES : H VI 3500.

S'interrogeant sur les conditions de possibilite d'une sociologie de
l'education, J'A. répond qu'elle est possible comme sociologie des
modes et processus dtl socialisation; qU'elle est a. méme de resoudre,
ou en tout cas de poser de façon plus pertinente, un certain nombre
de problémes actuels decisifs pour une réflexion sociologique sur les
phenomenes educatifs: mais qu'elle ne peut eviter la segmentation
de son champ qu'en soumettant l'exercice de Ill. raison analYtique en
son sein & la reu.Jisation conjointe d'une double exigence, societale et
comparatiste.

3523. BOR US lM EJ. CARPENTER (5. Al A Nole on th", Retura
of Dropouts to High School

Youch. Soc. USA, 1983, H, n° i, 501-507, bibliogr. (4 refJ.
le chiffre annuel des jeunes qui rtlLDUrnent dans le secondatre

apres abandon, represente & peu pres le tiers du chiffre des dép~
Pour cette etude sur les facteurs de reprise des études, les AA. ont
interviewé des jeunes 114-22 ans) sans diplomes et hors de l'ecole en
1979, puis en 1980, annee où certains se trouvaient reinscrits.

3524. BRUNE1TA IC) Stud",nU esterl ln ltalla 11116a-82l. (Les
etudiants etrangers en Ic..lie 11963-82ll.

Aggior. soc. Ital. 1984,35, n° 3, 221-226.
Donnees statistiques commentees portant sur l'origine geogra

phique des etudiants etrangers et leur repw-tition dans les diffe
renttls universites italiennes.

-'•....~_., .. ~ .....- --.-."
3513. CORMiER IR. Al L'aide à l'étudiant adulte dans un

sYlitème mulU·médla de formaUon à dhtanc... SherbrO(,)ke : Editions
Naaman. 1982, Psycho-Pedu. 2. ISBN 2-80010-213·4, 159 P. fig. graph..
index, bibliogr, (I~ pJ. - CES : H VI 3482.

Après avoir présenté les caractériStiques. des systemes de for'ma- .
tion a. distance, l'A. étudie les motifs. d'inSCription, les motivations et
attitudes de l'adulte en situation d'apprentissage, l'evaluation de cet
enseignement ainsi que les cW"li.Cteristiques. du personnel ensei
gnant.

3516. PUJADE·RENAUD ICJ. Le corps de l'élève dans 1&
classe. Paris: Les Editions ESF, 1983, Science de /'EduciJ.lion. ISBN 2
7101-0436-9,165 P. tabl - CES: H VI 3512.

Renouvelant l'approche traditionnelle du rapport enseignant/eil.
seigne, l'A. considere la classe comme un espace théil.tralise et etudie
successivement le réle de la voix, du vetement. des gestes, du regard
pone par et sur l'enseignant, des rapports de force (peur/violence,
attaque/defense), l'attitude face au savoir pour terminer par l'ana
lyse du jeu de l'amo~.r_t;.t...9.eJ.a.s.ed~ct.!C?~

3517. SAINSAULIEU IRJ, FALAHA lB}, TRICOJRE (C), DUBAR \,
(C), BOUVIER (P), A-IARCON (M), CHRUSSEZ IJ..PJ, DEBEAUVAIS IRJ,
CERRJTSEN (D), VlALLET (F), AROCENA IJ}, CHOSSON (J.-F), LA- i

FORCE (J), SOULET IM.·H}, CHEVROLET ID}, VASCONCELLOS (M), !
DESROCHE (H), BERCER IC), PROUST (F), PIVETEAU (J), LAHALLE j
fD), MElSTER (A), COLIN IR), CHAPONA y IH. de}, FERRElRA DE 1
CHONCHOL (M), CUERRA lM}, CHONCHOL U) Formation, outil de 1
développement 7. Paris: CNRS, Centre d'Etudes Sociologiques, 1983, i
28éI P. multigr. - CES: H VI 3537. \

Les différentes contributions s'ordonnent a.utour de quelques
grands axes: formation et sociétes industrielles; formation en milieu 1

3515. PlAT (El ....s GAPP Groupe d'Alde Psycho~Pédagogique.

Paris: Les Editions ESF, 1\183, Science dé l'Education. ISBN 2-7101-
Ool38-5, 140 P. tabL; bibliogr. (4 pJ. - CES : H VI 3494. . .

Les groupes d'aide psycho-pedagogique ont éte crées en 1970 pour
prevenir les inadaptations scolaires et aider l'enfant, des les pre
mieres difficultés, a. se readapter. Les modalites de fonctionnement
restent assez floues et 2 grandes orientations se manifestent, l'une
psychotherapique et l'autre purement pédagogique. Pour l'A. une
action psychopedagogique n'est vraiment efficace que si elle s'exerce
non sur le cas individuel mais au sein d'un travail institutionnel.

3514. MONCHAMBERT /5), MESTRE t.-0 pre!. La Uberté de
l'enselgnemenL Paris: Presses Universitaires de Fr..nce, 1983, i32.p•.
bibliogr. (8 pl - CES : H VI 3561. .

S'organise autour de 3 axes: la liberté de l'enseignement prive
(reconD&issance par l'Eta~, la libertil de l'enseignement public (laiCité,
statut des enseignants), statut de l'ensoltgne Uiberté de choix, partici.
pation à la vie de l'et<loblissementJ. .

3512. ;~~;~EL~T (J A~ e~ P~u;'~n bUan ~'" ",,'S~;lol~~e d). .
l'éducation. Colloque.• La sociologie de J'éducaûon faà, auxuans- \
formations des systàmbs scolaires et aux nouveaux en}euz soclauz
de la uoJarlsaUon. 11ll83, 11>-17 mail, Toulouse. Toulouse: Universite
de Toulouse.Le Mirail. Centre de Recherches Sociologiques, 100,4,
Cahiers du Cenere de Rtteherches Sociologiques, 2, 163 p.'- CES: H
VI 3590. .

Rassemble les contributions a. ce colloque (sauf deuil dont l'objec
tif etait de rendre possible une rencontre et un echange entre les
divers courants de la sociologie de l'education.

22
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Très tôt le colonisateur alleilland s' e ['j"Ol'Çé:i de freiner la

demande l~n écluL:üLiclIl. l.l intervient aupl'è~J dl~~; IlIis:JiollS en leur

dem<HHJant. de "n1dlllte~llil' lAS enl",JIlts à lu Lcrl'l~". l.ll~~i ::iuIJVtlllt,ions furent

distribuées pOUl' favor,iser l'enseignement agricule (création du champ

scolaire, qui sera en vigueur sous la CO.lOllÜ;dllOll f'rélnçaise et qui

subsiste encore de nos jours en zone rurale). E[l 1912, sur 14 246 élè

ves inscrits dans les différentes écoles, 34'1 <;lèulelllenL étudient dans

les Regierungschu.len.

Sources Robert CORNEVIN,
mande.

Histoire de la colonisation alle-

- Conférence de Monsieur Ali NAI-'O, Maître-assistant à
l'Université du Bénin, Colloque sur la Recherche
Scientifique au Togo, du 2 au 6 juillet 1984 à Lomé.

1-3. Politique scolaire sous la colonisation française

La capitulation aUemande en 1914 entraîne le partage du Togo

entre 11 Angleterre et la France. L'expulsion des missionnaires alle

mands en 1917 provoque des bouleversements dans le dOlllaine scolaire. La

plupart des éco.les confessionne.lles ont dO être fermées (cf. tableau 1,

la chute des effectifs entre 1914 et 1924). De plus, la France impose

le français comme langue d'enseignement. Une grande partie des maîtres

~ donc incapable de continuer ~~u:.. travail. Pour ce qui çoncerne les

territoires situés autour de Lomé et de Kpa.lilrlé, 18 situation est

encore pire. Après avoir abandonné l'allemand pOUl .l'anglais de 1914 à

1919, les instituteurs doivent·enseigner en français à partir de 1920,

le problème de délimitation entre les zones fr<.JIlI;,ÜSA et britannique

ayant été reglé par les accords Milner-Simon etui 0 juillet 1919.

La première école française s'ouvre à Aného en 1915 et dès

1920 des élèves se présentent à l'examen du Certificat d'Etudes

Primaires; un cours complémentaire est créé à Lomé en 1921. Le nombre

d'écoles primaires créées est important il s'agissait pour les

FrançaiS de former très vite le personnel francophLlIle rlécessaire à la

mise en place de l'administration coloniale.



Tableau 1

11

Evolution du nombre d'élèves dans les écoles
de 1842 à 1961, selon l'ordre d'enseignement

'1;'

. \

~
selon les Elèves fréquentant Elèves fréquenLII1L Uèves fréquentant

écoles les écoles les écoles les écoles

Années
catholiques protes Lan lC~i publiques

1842 1ère école (Allého)

1892 1ère école =48 élèves ?

(Lomé

1893 135 élèves ?

1897 ? ? 1ère école
allemande =

1902 1 728 élèves ? près d'Aného
21 élèves

'1907 5 281 ? (en 1901 )

1912 ( 181 écoles) - 13 905 - ( 163 écoles) 341 élèves
(3 écoles)

1914 8463 ? ?

1915 ? ? 1ère école
française (Aného)

1924 4290 2 349 2 856

1945 13600 ? 6 400

1951 21 007 ? ?

1961 35447 environ 15 000 39 013. ~.:

Sources K. MÜLLER, Histoire de l'église catholique au Togo.

.J e a ri FAU RE, His toi r e des mis s ion 5 p. 1. é (-J l ïO ses pro tes tan tes
en Afrique Occidentale des origines à 1884.

- R. CORNEVIN, Histoire du Togo.

- R. CORVEVIN, Histoire de la colonisation allemande.
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Deux types d'école coexistent sous l'administration fran-

çalse :

les écoles de village (3 années d'éludes)

-les écoles régionales (cycle complet).

Après la seconde guerre mondiale, les ~cules à cycle complet

se multiplient l'enseignement secondaire CUlill,üt une progression

rap ide du fail de l'ouverture de cours COlllp 1émenLaires, d' écoles

normales el de collèges.

Enfin, les diplômes français, tels que Le Brevet élémentaire

en 1948 et le Baccalauréat en 1952, sont délivrés au logo. Mais en

1960, au moment de J'indépendance, l'ellseignemenL conf'essionnel occupe

encore une place prédominante (cf. tableau 1).

L'étude de cet te première période de l 1 histoire de l' éduca

tion au rogo, soit de 1842 (date de la création de la première école

togolaise) à 1960 (date de l'accès à l'indépendance), est marquée par

la place prédominante de l'enseignement confessiurll\el.

En somme, nous pouvons estimer que les culonisateurs allemand

puis français ont limi té l' 0 ffre en éducat ion éJUX seuls besoins en

cadres subalternes dont les administrations avaierlL besoin.

Les mlssions ont par contre répondu à la demande scolaire, ce

qui explique l'importance de leur rôle dam; le dorllaine éducati f .
...;

Durant cette période, la mise en valeur éconumique du pays a

très largement devancé les investissements scolalres. Il n'en sera pas

de même pour la période suivante.

2. LE SYSTEME SCOLAIRE TOGOLAIS

2-1. Evolution du système scolaire de 1960 a 1980

Lors de cette seconde période, que l'ail situe de l'indépen

dance aux années 1980, on assiste au développement très rapide ·du

système scolaire dans son ensemble, soit du l el' au 4ème degré. Cet te

,~' "

. '. ~ r:",
../

, ,

1 !"

, '.

'd "
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scolarisation accrue a été rendue possible par l'action cumulée de deux

phénomènes.

1. Le premier phénomène réside dans l r.1 volon Lé des pouvoirs

publics de développer la scolarisation, celle-ci éLant considérée d'une

part comme l' é lérnenL néceS~H-Ül'e à la construcL iU11 du jeune Etat indé- " ,. ,

l'instrument privilégié du développement économj~uc et social.

pendélill d'autre par L, la scolarisHliUlI éLé.lll appl'é~lendée comme
i~. "

• ,,1 '. ~

i'

' ''"'\1 -. .~.!. ;!

2. Le second phénomène a été la brusque libération de la

demande en éducation. Comme nous venons de le cL1II:.JLater, le colonisa

teur allemand nia pas essayé de développer le secteur éducati f, et a

même eu tendance à freiner les initiatives des rnisslons.

De même, les autorités françaises n' Dllt pas répondu à la

demande scolaire de la population togolaise.

Les mouvements d'indépendance, mouvements libérateurs par

CI excellence, ne pouvaient refuser aux populations ce qui était alors

considéré comme un droit fondamental de l'homme, c'est-à-dire le libre

accès à l'enseignement, à la connaissance.

Ces deux phénomènes ont provoqué l'explosion scolaire que

nous connaissons (cf. tableaux 2 et 3).

"" :1

·.··il··.
'.'"1,

Tableau 2 Evolution des effectifs de 1960 à 1980 selon

les enseignemeAts

Tous ordres

",'

~I
1 1

Enseignement Second et Enseignement

Année primaire troisième degrés technique

1960 87 300 2 160 600

1970 228 505 19 746 2 506

1980 506 788 125 122 6 839

. -
" 1

f,

Source Statistiques scolaires

, ,
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Progression des effectifs scolaires par décennie -Tableau 3

Base 100 1960

,i, •

: .::
. i

Effectifs Enseignement Ense 19rtf~llIel" [rl~;e ignernent
primaire des 2ème et )(;11](; techniqueAnnée degrés

1960 100 100 100

1970 162 815 318

1980 122 534 173

Progression des effectifs entre 1960 et 1980

Base 100 1960

Effecti fs Enseignement Enseignement Enseignement
primaire des 2ème et 3ème technique

Année degrés

1960 100 100 100

1980 481 5 692 1 040

; .
1 .
: 1
: ,.,

, .
'j:

Source Statistiques scolaires
j,

La progression des effèctifs entre 'I96D et '1980 est donc

spectaculaire. Tout particulièrement dans les enseignements du 2ème et

3ème degrés, qui étaient presque inexistants (2 160 élèves inscrits

dans les classes de la 6ème à la terminale) au moment de l'indépen

dance.

Cette période est donc marquée par Ip développement très

rapide du système scolaire. Ce développement a répondu, dans un premier

temps, à la nécessité de former les cadres naLiunaux qui devaient

assurer la relève des cadres coloniaux.

Cependant, contrairement au poslulCll stJpulant que 'le

développement économique serai t induit par le dévld oppenlent de l'éduca

tion, les progrès économiques escomptés ne se sonl pas réalisés.

.. '

r:;:,

,. ':1

:1
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Le sY::jLèllle scolaire "produü;ant" de pl Ufj en p lus de diplô

més, on assiste à une inversion des rôles où, pal' nécessité politique,

le logo dut créer des emplois administrati fs pOUl absorber une partie

des diplômés sortants du système scolaire.

Ainsi, contrairement à la période précédente (1842-1960), où

le développement de l'économie a été plus rapide que celui de l'éduca

tion, nous observons que l'expansion du système scolaire de 1960 à 1980

a devancé les besoins de l'économie.

On est parvenu ainsi à une saturation du recrutement au sein

de la fonction publique (aggravée par la situation de crise économi

que), qui n'a pu être compensée par le faible développement de l'indus

trie togolaise.

2-2. Caractéristiques du système scolaire togolais d'aujourd'hui*

Le système scolaire togolais comprend différents sous-

systèmes

- Les jardins d'enfants accueillent les élèves de 3 à 5 ans. Notons

que l'enseignement pré-scolaire est très peu développé au Togo. Le

taux de scolarisation pour la tranche d'âge citée s'élevait à 1,9 %

en 1980-81 (1). L'Etat ne semble pas répondre à la demande des

parents, comme l'atteste la place prédominante du pl' i vé : 52,6 %

des élèves sont inscrits dar.ls l'enseignement privé, contre 47,4 %

dans le public.

- Le Premier Degré est co~posé de six classe~, allant du CP1 au CM2

SOl t une classe supplémentaire, le CP2, destinée à compenser le

handicap que constitue l'enseignement en frallçais.

En 1980-81, 75,8 % des élèves du primaire fréquentaient le 1er

degré public. Les langues éwé au sud, t: t k8byè dU nord du Togo,

sont adoptées comme langues nationales, dans le primaire. Ces

langues ni étant pas présentées aux examens, les insti tuteurs ont

tendance à délaisser cet enseignement, d'autant plus que très

souvent, faute de savoir eux-mêmes écrire ces lémgues , il leur est

difficile de les enseigner.

* La réforme de l'enseignement de 1975 a mis en place le système
scolaire d'aujourd'hui.

(1) Source: Statistiques scolaires
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Une autre particularité de l'enseigllL::llIl;ld: primaire se trouve

dans les cours de travaux agricoles. Héri té dl~ la co lorüsation, le

champ scolaire est toujours en vigueur en zon(~ 1'1Irélle. Les bénéfices

tirés de ce chwnp (vente cle~3 récoltes) aljlllelltellL Lé] lIIuLueLle scolaire.

Celle-ci, après avoir versé à l'Etat une pal'lll~ cie ses revenus,

partiL~lpe ,iUX fI' Il Ü., lie fonctionnement de l'l~col(~. NoLeJrls que ce champ

scolé11re rencontrel'hostllilé des parent~;. Il ~Jl'lllblL:: en effet que des

abus SOllt pélrfoü; COlllllli~; (détuurnement du ]'eVl~11l1 lie:; ('écolLes Lravajl

des élèves sur le champ personnel du maÎ lre "locations" d'élèves

comme manoeuvres auprès d'agriculteurs pour finélilcer la mutuelle). De

plus ce champ, dont le but est d' ini t ier les 811 fants aux travaux des

champs en vue de limiter l'exode rural, est ~;lluvent utIlisé par les

instituteurs comme lieu de punition (les élèves ayant commis une faute

se retrouvent à cultIver pendant une heure ou deux). Loin de mettre en

valeur le travail agricole, le champ scolaire participe à la dévalori

satlon du métier (l'agriculLeur.

Les études primaires sont sanctionnées pal' l'examen du CE PD

(Certificat d'Etude clu Premier Degré) ce dipllîme est nécessaire à

l'entrée dans le 2ème degré.

Le Second Degré (de la classe de 6ème à célie cie 3ème) relève en

grande partie de l'enseignement public 89, 5 ~~ des élèves sont

inscrits dans un CEG d'Etat en 1980-81. Les deux langues nationa

les, l'éwé et le kabyè, sont officiellemenL ellseignées sur l'ensem

ble du ten i toire togolais. Dans la réalité, les problèmes ci tés

précédemment concernant l'en~eignement de c(~S laflgues se posent à

nouveau.

Le B.E.P.C. sélnctiorlne les études du 2èlllf:~ degré. IL esL exigé à

l'entrée en c13t5se de secunde. L'enLrée ell ~;(~cünLie est également

conditionnée par la réussite au concours d'accès au 3èrf,e degré.

- Les élèves de 3ème degré (de la seculldl; à La Lerminale) sont

inscrjts pour 82 % d'entre eux dans l'enSelljl1Clnl"ÔnL public. On note

la forte proportion d'élèves présentés au bdccalauréat de la série

D, et le faible pourcentage d'élèves préserltés aux baccalauréats de

technic ien, surtout en ce qui concerne les secllons industrielles

(cf. tableau 4).
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Réparl i tion des élèves présenté~i au baccalauréat 

Session de 1982 - Selon la s~rle.

Nombre d'élèves 0'

présentés HU Bac
,0

Série

A4 1 954 22,2

A5 28 0,3

B 320 :5,6

C 594 6,7

D 4 492 51,0

E* 47 D,S

F1* 88 '] ,0

F2* 75 0,9

F3* 31 0,4

F4* 46 0,5

G1 149 1 ,7

G2 531 6,0

G3 429 4,9

Ti 1* 23 0,3

Ensemble
8 807 100,0

raGa

* Les sections industrielles ne totalisent que 3,6 % des
élèves présentés au baccalauréat. Les s~ctions commer
ciales (sections G) comptent 12,6 % d'élèves présentés,
soit un total de 16,·2 % d'élèves présentés aux baccalau
réats de technicien.

Source: Statistiques scolaires.

L'enseignement technique comprend l'enseil)flf"lll~nl court de 3 années

d'étude sanctionnées par un CAP, et l'elltieJCJrlernenL long du 3ème

degré qui prépare aux baccalauréats de LeclHllciem,.

- L'enseignement professionnel togolais est peu développé (1 653 élè

ves en 1982-83) et comprend des écoles très di verses, telles que
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l'Ecole des Infirmiers d'Etat (307 élèves), l'Lcole Nationale

cl' Adrlli rljsLrél! Lon (2'19 élèves), l'Ecole No l'llIiLle Supérieure (420

l'lèves), ln C(~nLj'(~ d'AppL'()11LissélC)B AlJricule (Ilf, (~lpv('~i), l(~ Centre

ArLisélnal de Kpéllimé (JO élèves)*.

- l'enseignement du 4ème Degré est composé dt" l'Unlvel'sité du Bénin

et des InstitLlts Multinationaux tels que l'EAMAU (1) ou l'ISPE (2).

Il fuuL noLer l'illlpuL'LiJnce des sectLUlIs .JuL'ldllllll'S el. écollumiques,

qui représentent 37 % des effectifs du 4ème dUUlé.

l\Jous avons observé précédemment lél hclllSCi8 rapide des effec

tifs dalls l'ensernble du système scolaire togoLlis durant ces deux

dernières décennies (soit de 1960 à 1980). Mais cd te progression n'a

permis ni de réduire les inégalités sculaireé> (ethniques, régiona

les, ou se 10n le sexe), ni d'augmenter le rendelllen t du système sco

laire. Nous analyserons ici ces quatre caractérisUques du t:iystème

éducatif.

1. Disparités ethniques

Nous ne disposons actuellement que des taux de scolarisation

par ethnie de 1970 j les résultats du recenselll811L de la population de

1981 n'étant pas encore publiés. Ceux-ci nous muntrent que les dispari

tés erlgendrées dU début du siècle sont encore I-ll'éscntes.

En effet, nous remarquons que les ethn i es les plus scolar i

sées se si tuent dans l'ai re d' inflùence de~ premières rrlj ssions (région

côtière et région de~ plateaux), les ethnies ffluYL:nnernent scolarisées

dans le centre du pays, et les ethnies les moins ~colarisées dans le

nord du rogo (cf. carte ethnique).

La répartition spatiale des ethnies cUl're~pondant parfois aux

limi tes de préfecture, nous savons déjà que cerla 1Iies ethnies favori

sées du point de vue scolaire ont conservé leul' élVé--lIICe (Alhon, Mina,

Akposso, Ewé) que d' autres défavor isées n' olll pas rattrapé leur

retard (Moba, Gourma, Bassar) ; et enfin que l' eUlIll e kalJyè a connu une

progression de la scolar isation telle qu' ell 19l3CJ elle doit figurer

~ Source: Statistiques scolaires.

(1) EAMAU: Ecole Africaine et Mauricienne d'Al'CI'.Ltccture et d'Urba
nisme.

(2) 15PE. : institut Supérieur LJe Presse de l'ErlteflLc.
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parmj 18~î plu~~ ~:;colal'ü;ées, alors qu'en 1970 ~illll LilUX cie scolarisation

ne s'élevait qu'à 34 ~~ (Le taux de scolarisation dt, la pr'éfecture de la

Kozah où l'ethnie kubyè est dominante e:3t cie lJ[)?~ le rapport

filles/garçons de 870 filles pour 1 000 garçorls*).

Pour réal iser une analyse plus fille des progrès scolaires

obtenus pur les différentes ethnies, il nous f'ilul utte()(Ü'e la publica

tion des chiffres du recensement de 1981.

2. Disparités régionales··

Nous avons noté précédemment que les mit3:;Juns se sont tout

dl abord imp 1antées dans la région côtière eL d(JI)~; cel1 e des plateaux.

Jusqu'aux années 1970, le découpage pa l' rég ion pouvait être

pel' tinent, la scol al' isation étant progressi vemenL moins développée du

sud au nord.

Ceci ne se vérifie plus dans les ê:lf)[H~eS 1980, certaines

préfectures de la Région de la Kara ayant bénéfic ié du redéploiement

des investissements sociaux et économiques en t~aveur du Nord depuis

1967. Les cartes 1 et 2 nous montrent qu'il exisLe de grandes dispari

tés au sein des régions (sauf en ce qui concel'ne la Région des Sava

nes). Nous retiendrons donc comme uni té géugraphique la préfecture.

Pour établir une comparaison entre le~3 di fférentes préfec-

tures, nous avons retenu deux indices le taux de scolarisation par

préfecture et le nombre de filles pour 1 000 garçuns.

Le taux de scolarisation par préfectUJ'e est peu fiable. La

population scolarisable*** est estimée à 28 % de la population totale

faute de données sur la rép8'rti tion de la populati on par âge et par

préfecture. Or, la structure par âge varie selun les préfectures. Le

nombre de filles scolarisées pour 1 000 garçons pel'lnet de corriger cer

taines erreurs. Ainsi le Laux de scolarisuti{Jf' de la préfecture du

Kloto Si élève à 97, 7 ~~, tandis que le rappor t f:l Lles/garçons est de

827. Nous savons donc que ce taux est sur-évalué : la population des

5-14 uns représente certainement plus de 28 % de la pupulation de cette

préfecture.

* Source: statistiques scolaires - 1982-83.
** Pour situer les préfectures et les régions se [apporter à la carte

des divisions administratives en annexe.
*** Population âgée de 5 à 14 ans estimée à 28 % par la Direction Géné

rale de la Planification.
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Carte nO 1

TAUX DE SCOLARISATION DANS LE PREMIER DEGRE
PAR PREFECTURE 1982-83

TOUS ORDRES
(enfant de 5 à 14 ans soit 28 % de la population)

63,1%Ensemble Togo

0

Taux de scolarisaflon •• 1 0

0 0

D
... 10 0

30~o< 0 0 0

o 0 0

W •
o 0 de 30 a 44% 0 0 0

Q 0 0

§ de 45 a 59 %

Em3 de 60 75%a

• + 75%

Source Statistiques scolaires
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Carte nO 2

SCOLARISATION: NOMBRE DE FILLES POUR 1 000 GARCONS
PAR PREFECTURE DANS LE PREMIER DEGRE - 1982-83

TOUS ORDRES
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En comparant ces deux cartes nous pOUVlJmi dj stinguer :

- UII (Jr[)upt~ dl~ pl'l~fl~Ctlll'C~~3 Lrè~ é.iCIJl(Jrjf;él~!;

\'iaWéJ ;

KI uln, KozéJh, Amou,

- Ull groupe de préfecluees ULI les t3LJX dl' ~'l:uLI1·1~)dl.lurl :3orlt Intermé

düüres - Zio, Va, Ogou, 50Louboua, Ichuuuclju, Ilélho ;

- IJfl groupe de pl'éfecl:ure~ sous-sc[)LJl'i~)élcl~;

Bassélr.

rôm~, Ut 1,1 chamba,

Cependant, l'arlalyse au niveau de la pl'éfecture peut e1.1e

même dissilnuler des disparités. Nous avuns calculé It;s téluX de scolari

té des troIs cantons de la préfecture du Haho o~ nus enquêtes se sont

déroulées.

Tableau 5 Taux de scolarisation dans la préfecture du Haho

1983-84

Cantun de Kpekplémé 20,1 0'
'0

CanLon de luhoun 23,0 0'la

Cantun de NoLsé (ville de Notsé incluse) 46,1 01
la

Vi.He de Notsé 122,7 01
la

Canton de Notsé (vdle de Notsé excluse) 35,7 0'la

Ensemble préfecture du Haho 37,6 01
la

Source Population des cantons et de la préfecture
Rècensement de 1981

Elèves scolarisés dans les différents cantons
Inspection du 1er degré de Notsé.

L'on nuLe que les cantons de Kpekplérné eL de fohoun sont très

défavurisés. Le canLon de Notsé (ville de NoL~ié irlcJusl~) pussède un

taux de scolarisation qui s'élève à 46,1 % suiL le double de celui de

Kpekplémé ou de rohoun.

Nous avons calculé le taux de seo] éH i ~)ati on du canton de

Notsé (v i11e excluse) pour contrecarrer l' effet d' aLtrélction que joue

toute ville au niveau scolaire. Mais le taux de ~,c()larisation du canton

de Notsé reste tout de même élevé (35,7 %).
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On peut. est.imnr que les cantons de f<rJ,~kjJl(~rllé et de lohoun

GO/Il SOW3-t,CUÜlL' j ~;ét; pal' rilppurt au canton dl, 1'~1I1 ~;l". Nuue, ,wons pu

nol(~r l'éJbserJce d'émigration scolaire de ces carliUlltj ven, Nol~sé ; les

élèves du primaire font leur scolarité près de [l;ur Lieu de domicile.

La sous-scolarisation de ces cantom; (;nI983-84 relève de

deux phénomènes ICI faiblesse des infrasLrucl llll~" (L 'Ltal s'est peu

intéressé à celte région) et le refus des parenl,; d~ scol,Jriser leurs

enfants. Ce refus est cependant récent (nuus L'étulilerons dans la

trojslème partj.e de cette étude), car nous avons pu observer en

retraçant l'historique des écoles de ces canlons qu'une partie d'entre

elles, non négligeable, avaient été créées (et financées) sur l'initia

tive des villageois (environ 40 % des écoles enq'Jêtées), avant d'être

reconnues et prises en charge par le budget de l'Liat.

3. Inégalités selon le sexe

Les inégalités selon le sexe se manifestent de différentes

manières

- par une plus faible scolarisation des filles pol' rapport aux

garçons

- par des taux de redoublement et des taux d' abèllldurl plus élevés chez

les filles ;

- par des échecs aux examens plus fréquents.

La faible scolarisation des filles COlTlnlt,nce au CP1, où elles

ne forment que 41,8 % de l'effectif de cette classe, puis s'accentue au

fur et à mesure de leur scolarité, de telle sorte qu'elles représentent

seulement 14 % de l'effectif de Terminale (cf. tableau 6).
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Pou['cen Lage de fi lles dans l 1 ense i gncIIIen t du

let' degré selon les COllL'~i 1~n2-03

lous ordres

..

~
CP1 CP2 CE1 CE2 CH1 CM2 rOTAl

Sexe
.-

F + M 122 223 91 129 90 280 66 450 61 853 60 394 492 329

F 51 024 37 850 33 125 25 750 22 577 20 282 194 608

~o de 41,8 41,5 36,7 38,8 36,5 33,6 39,5
filles

Source Tableau construit à partir des données fournies par les
Statistiques scolaires.

Tableau 6b : Pourcentage de filles dans l'enseignement du

2ème degré selon les cours - 1983-84

Tous ordres

~
6ème 5ème 4ème )ème TOTAL

Sexe

F + M 29 523 23 674 23 237 24 569 101 003

F 8 8'17 6 460 5 840 5 313 26 430

~o de 29,9 27,3 25,1 21,6 26,2filles

.

Source id.

Tableau 6c Pourcentage de filles dans l'enseignement du

3ème degré selon les cours 1983-84

Tous ordres

I~
Seconde Première rerrnilléll e

1

TOTAL
Sexe

F + M 3 139 5 578 3 141 11 858

F 429 810 439 1 678

~o' de 13,7 14,5 14 14, 1filles

Source id.
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Non seulement les filles sont moins scolarisées que les

garçons, mais eUes semblent rencontrer plus de difficultés ; dans le

primaire, 36,3 01
10 redoublent. leurs cours, contre 34 0'

10 de garçons

(1982-83). IJ~lJrs \.FlUX de réuss i te aux examens sont [)lus faib les que

ceux des garçons comme le montre le tableau 7.

Tableau 7 Taux de réussite aux examens selon le sexe -

1982-83
Tous ordres

~x8mens [[PD BEPC PROBAT01RE BAC~

Sexe
'-,

.,--------'-.

:
M 44,4 0' 11 ,7 0' 4,9 0' 11 ,2 0',0 ,0 ,0 ,0

F 34,1 0' 6,6 0' 3,4 01 9,5 0',0 ,0 ,0 ,0

TOTAL 40,9 0' 10,7 0' 4,7 0' 9,7 0',0 ,0 ,0 ,0

Source stAtistiques scolaires - 1982-83

4. Le rendement du système scolaire

Le rendpnlent interne du système scolaj re togolais est très

faj ble. Les t.AUX ci' ~lbfmdon et de redoublement y sont part iculièrement

élevés. L'âge ries r"lèves inscrits dans les di fférents degrés est en

grande partie su[)érieur b l'âge normal (cf. tableau 8).

Tableau 8 Pourcentage d'enfants dont l'âge est supérieur
à l'âge normal selon les cours -

Tous ordres

"-

ClassP8 CP1 CP2 CE1 C[2 CM1 rM2
-..

0' 53,4 72,4 83,1 83,8 86,5 90,910

0'
10 91, .3

Sème 4ème 3('.~mf'

92,3 93,0 93,7

Source SLAtistiques scolaires.
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La durée de la scolarité est donc alJulIgée du fait des redou

bJernents (cf. t()bleau 9). C'est ainsi que 33 ~ô dCfi plLlce~; dans l'ensei

gm~rnenl: pl' irnai re sont occupées par des en FanL~> ,i(JI)~, <i(; plus de 11 ans.

Tableau 9 Durée de la scolarité dan:; le 1er Degré

des élèves de CM2 en 1~U2-83

Tuus oJ'llres

Durée de la 6 ans* 7 ans 8 ans 9 ans lU élf 1tJ 11 ans N1 TOTAL
scolarité

EffeetUs 10 lJ31 17 454 17 279 9 1]77 2 984 '1 19'1 2 378 60 394

0' 17 , 3 30,1 29,8 15,6 5, '1 2,1 - -'0

Durée de la scolarité dans Je 2ème Degré

des élèves de 3ème en 1982-83

Tous ordres

Durée de la
4 ans* 5 6 7 8 9 Nl TOTAL

scolarlté
ans ans ans an~i ans

Effectifs 3 967 9 500 6 833 2 625 5t.t 7 14 1 083 24 569

0' 16,9 40,4 29,1 '11 ,2 2,3 LJ , 1 - -,0

" Durée normale

Sou r ce: Ta b l eau con s t ru i t à par tir des don Il é e s Fou r nie spa r les
Statistiques scolaires.

Le faible rendement du système scolaire ellLraîne un "gonfle

ment" des e Ffecti fs. Les coûts scolaires dev it-:llnellt de plus en plus

élevés, et les difficultés économiques que COllllllîl actuellement IIEtat

togola_ü~ ne pel'lneLtenL plus de financer un sy:.Lr:IIIP éducatif de plus en

plus coûteux et de moins en moins perforrnélllt. Ceci. Cl ülcité l'Etat à

prendre les mesures restrictives à l'entrée de l'ellseignernent secon

daire (que nous aborderons dans la seconde td troisième parties de

cetLe étude).
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DEUXIEME PARTIE

LE PHENOMENE DE IIDE5COLARl5ATION"
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\. LES INDICES DE LA "DESCOLARISATION"

Il conv ien t tau t d'abord de nlJ t,8 [' que ce phénomène de

dépopulation scolaire affecte l'enselllble des ~iOus-~)ystèmes du système

scolaire togolais (cf. tableau la).

Tableau la Evolution des effectifs scolaires

entre 1978-79 et 19B3-84

1er 2ème 3ème Enseignement Enseignement 4ème
ENSEMBLE

Degré Degré Degré Technique Pro fl~ssjonnel Degré*

1978-79 458 104 95 008 10 762 6 821 '1 517 3 007 575 219

1979-80 484 274 106 090 13 711 6 787 1 864 3 430 616 156

1980-81 506 788 108 450 16 672 6 839 2 HJ5 4 345 645 199

198'1-82 498 639 108 251 14 674 5 785 '1 860 4 131 633 340

1982-83 492 329 101 003 11 858 4 893 '1 653 3 833 615 569

**
1983-84 456 564 84 377 11 841

* Effectifs des étudiants inscrits dans le 4ème degré au Togo.

Ne sont pas inclus les étudiants togolais à l'étranger

Sont inclus les étudiants étrangers inscrits au Togo.

** Déclaration du Ministre de l'enseignement dp.s 1er et 2ème degrés,
in "La nouvelle marche" du 10 septembre 198L"

Source: Statistiques scolaires.

On obsserve donc que la baisse des effectifs intervient è la

rentrée 1981-82 dans l'ensemble des sous-systèmes. Cependant, le

tableau lb nous montre que certains enseignements, dont ceux du 3ème

degré et de l'enseignement technique et professionnel ont connu de plus

fortes baisses des effectifs.
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Baisse des effectifs en pourcentage
selon les enseignements, entre
1980-81 et 1982-83

Tous ordres

Baisse defJ pffecti fs entre
1980-81 et 1982-83

1980-81 1982-83

en nombre en 0'
'0

-
1er Degré 506 788 492 329 - 14 459 - 2,85 0'

,0

2ème Degré 108 450 101 003 - 7 447 - 6,87 0/
'0

3ème Degré 16 672 11 858 - 4 814 -28,87 Of
..0

Ens. Techniqup 6 839 4893 - 1 946 -28,45 Of

'"
Ens. Professionne l 2 105 1 653 - 452 -21,47 1)1

'"
4ème Degré 4 345 3 833 - 512 -11,78 0/

,0

Source Tableau construit à partir des données fournies

par les St8tistiques sco18ires.

1-1. Evolution des effectifs du premier degré

Tableau 2 Evolution des effectifs du 1er Degré
Par cours - de 1977-78 à 1983-84

Tous ordres

CP 1 1 CP 2 CE 1 CE ? CM 1 CM 2 fOTAl

1977-78 11 11 892 [\2 253 72 101 55 677 48 295 48 218 421 436

1978-79 125 S(j7 11A )5!~ 78 490 60 093 53 373 52 232 458 104

1979-80 126 643 () I~ 155 84 907 64 775 57 807 55 985 484 272

1980-81 125 "171 96 874 90 274 68 075 61 669 64 325 506 788

1981-82 12'1 652 9 ~ "191 91 868 67 739 62 081 61 708 498 639

1982-83 122 223 [Il 129 90 280 66 450 61 853 60 394 492 329

1983-84 456 564

Source SIClri,~tiflues scolaires.
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Si la chutp des effectifs du 1er Degré app8raî.t qlobalement à

la T'pntT'PP rl1-02. (ln constAte quP le phénomène de desco 181' J s,'lt ion

s'amorce à lA rel d- ré!; 79-80 par un ralentissemen t de la hausse des

effeeti fs du CP1 (1 1 un des plus faibles trwx de progression des CP1

depuis 15 ans). Dès la rentrée 80-81, les effectifs du CP1 connaissent

une b,üsse qu i se rr'prrcut.e l'année sui vante en CP2. l J app8raH donc

que le phénomène de descolarisation s'exprime tout d'abord par la non

scolarisation des rnfnnts à l'entrée du système scolaire.

Mais à cette non-scolarisation des enfants vient s'ajouter

une déperdition scolaire importante (cf. tableau 3) que l'on observe en

80-81, plus particulièrement en cq et CM2 ; les effectifs du CE.1 et

CM1 connaissant une faible hausse;

En 82-83, J'ensemble des cours du 1er Degré (sauf le CP1 qui

cannait une très léqère hausse) enregistre une baisse de leurs effec

tifs. La léqr.l'r hOlls;,e des effectifs du CP1 pourrnit apfJaraître comme

le signe précursellr d'une nouvelle progression des effectifs du 1er

Degré. En fait, selon nous, cette hausse résulte de l'intervention de

l'Etat et constitup J8 réponse de celui-ci à 18 chute des effectifs. En

effet, nous avons pu noter lors de nos enquêtes que, dans les préfectu

res les plus touch~ps par la déperdition scolaire, les autorités loca

les ont dO prAL i qur:r des recrutemenr.s "forcés" d' élèves, pour les

classes de CP1 et CP2 principalement. L'intervention des gardes de

préfecture a été employée en particulier, dans les préfectures du Haho,

de Tchamba, de J '01 i et de Tône, pour les rentrées 82-83 et 83-84.

Tableau 3 Tableau simpli fié de l'évolution des effectifs

r-

I
CP 2 CE 1 CE 2 CM 1 CM 2 ENSEMBLE

,
H H H H H HAUSSE

1

1
H H H H H HAUSSE

. 6 RH H H H H HAUSSE

""~ RH 1 B '1 1 RH 1 [B 1'~ B BALSSE
"-" "--

~n"Ô fi IY). B A F3 [lAI~jSELli

Il

RH
--- "'--

B

"""B
- '-,

CP 1

1981-82

1982-03

1978-79

1979-80

1980-81

H

RH
B

LH

HAUSSE DES EFfECTIFS
RALENTISSEMENT nE LA HAUSSE
BAISSE DES Err[CTJFS
LEGERE HAUSSE

__ 1> RH ou B due à la faiblesse
des recrutements en CPl

c=I RH ou B dliC Zl la dé[lerdition
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Cependant, l'analyse des effectifs du premier degré ne suffit

pas pour mesurer l'ampleur de la descolarisaliurl. Nous devons prendre

en cumpte certains indices tels que :

Les taux d'abandon; notons que ceux-ci sonL en p~ogression depuis

1978-79.

- Les taux de redoublement ont crû de 1978-79 à 1981-82 et, de fait,

le nombre des nouveaux inscrits dillùllue ClJllsldéréJblernent. C'est

dire que le premier degré absorbe de moin~~ en moins d'enfants en

âge d'être scolarisés. Le pourcentage de rL~cJoubJ8nts a cependant

connu une baisse en 1982-83 (cf. tableau 4).

Tableau 4 Evolution du pourcentage des redoublants par cours

Premier Degré - 1978-79 à 1982-83

Tous ordres

CP 1 CP 2 CE 1 CE 2 CM '1 CM 2 ENSEMBLE

'1978-79 35,3 28,2 28,5 22,6 24,0 35,3 29,8

']979-80 37,6 27,9 29,8 23,6 25,8 35,8 30,9

1980-81 39,6 32,0 34,1 28,2 31,3 46,2 35,5

1981-82 41 , 1 34,5 36,0 30,0 32,8 44,2 36,8

1982-83 39,7 31,8 36,1 26,5 3D, -) 41,9 34,9

Source Statistiques scolaires

Selon les premiers résultats du recen~;CIfI(mt de 1981, le taux

d'accroissement de la population togolaise se situe à 2,8 %/an pour la

période 1970-1981. Nous ne possédons pas encore Les données nous

pern~ttant de connaître la structure par âge de Ja population, mais ce

taux nous indique déjà que les effecti fs ticolaire~) i.1uuüent dû cToî tre

POLJ1' curnpenser la si.mple cru U3sance dérnogrélpll Iqlll~.
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1-2. Evolution des effectifs du 2ème degré

Tableau 5 Evolution des effectifs du 2è me degré

de 1978-79 à 1982-83

TOLlS ordres

6èm e 5èm e 4ème 38me TCIT AL
1

1978-79 32 52'] 24 140 2'1 518 '1 G UI9 95 008

1979-80 34 090 27 249 22 965 2'1 7fJ6 106 090

1980-81 29 614 28 850 25 163 2Ll 823 108 450

1981-82 30 343 25 578 26 421 25 909 108 251

1982-83 29 523 23 674 23 257 24 569 101 0(13

Source Statistiques scolaires

En simplifiant ce tableau, nous obtenollt; sensiblement le même

schénla que pour le 1el' degré Cc f. tableau 3).

Tableau 6 Tableau simplifié de l'évolution

des effectifs du 2ème degré

6ème Sème 4ème 3èlfle TOTAL

1978-79 H H. H H H

'1979-80 B H H H H

1980-81 B H H H H
'-...

'ü1981-82 L.H. B H Il B
.............
~1982-83 B B B L B--j B

H

B
hausse des effectifs
baisse des effectifs

L. H.

0=1
J é lJ ère Il a u ~ s e

B due à la déperdition
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En effet, la baisse des effectifs du 2ème degré intervient

dans un premier temps à l'entrée de ce sous-~;y~;Lèrne (classe de 6èrne)

pour' ~,e répercutel' ensuite les années suivéHiIl)~j d;1I1~ les classes

supérieures. Il ne faut cependant pas négliger l8 parL clans la baisse

des effecti fs due à la progression des toux d' éJ!Jéilldurl.

De plus, nOliS noLCJlls que lt~ PUUl'l:clll,lljl: dl: l'l;dnublants a

aUCjll1811lé de façon importante entre 1978-79 (';L 1~(l2-B5 lcl', tableau n.
TouL cornIne le premier degré, le second degl'é aU:il,1'lJe Je moins en moins

de 110LJVeilUX il1scrjL~j ; les redoublanUJ salll plu:; 110IJI!)f'eUX dans l'ensem

ble des cours (ele J 8 6ème ÈI lél 3ème), IIlélÙ, Lee: pllulcentage est cependant

plus élevé en classe de 3ème du fai t des échecs au B. E. P. C. et au

concours d'entrée en seconde.

Tableau 7 Evolution du pourcentage de redoublants

par cours entre 1978-79 et 1982-83

2ème Degré

Tous ordres

~sAnnée 6ème 5ème 4ème 3èllle TOTAL

scolaire

1978-79 18,8 17,3 17 ,6 29,5 20,0

1979-80 23,2 19,9 26,0 36,3 25,6

'1980-81 31,9 24,9 27,9 43,6 31,8
:

1981-82 21 ,2 26,2 29,5 {45,S 30,2

1982-83 25,7 25,0 37,2 5'1,8 34,5

Source Tableau construit à partir des données Fournies
par les Annuaires de Statistiques sculaires.



35

1-3. Evolution des effectifs du 3ème degré

Tableau 8 Evolution des effectifs du 3ème degré
de 1978-79 à 1982-83

Tous ordres

_.,

SECONDE PREMIERE TERMJNf\IE ENSEMBLE
..

1978-79 4 568 3 445 2 749 10 762

1979-80 5 805 3 972 3 934 13 711

1980-81 7 178 4 717 4 777 16 672

1981-82 4 790 4 968 4 916 14 674

1982-83 3 139 5 578 H 3 14'1 B 11 858

Source Statistiques scolaires

De nouveau, nous constations que lé! chute des eFfectifs

s'opère en premier heu à l'entrée de ce cycle d'études ou 198'1-82.

Di fférentes mesures ont en effet été mises en application

lors de cette rentrée

1 - Le B.E.P.C. est obhgatoirè pour entrer erl ~.,econde.

2 - Un concours d'entrée en seconde est institué.

3 Une clause d'âge (être âgé de moins de 21 ans) à t'entrée en

seconde a été décrétée.

4 - L'examen probatoire (fin de la classe de 1ère

du bac) a été retabli.

première partie

La hausse des effectifs de la classe de première en 1982-83

(alors que l'eFFectif de seconde de l'année précédente n'était que de

4 790 élèves), s'explique par le très faible taux de réussite à

l'examen probatoire (4,7 % de reçus). Sur un effectif de ') 578 élèves

en première on compte 2 896 redoublants, soit 51,9 % des effectifs de

cette classe.
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La cléJ~;sp. de terminale voit aJor~i ~il':; eITect-if~ passer de

4 916 élèves cn 1981-82 ri j 14'1 en 19fJ2-B5. C'~IJl'I\d'l/Il, compte tenu du

faLllle Lé-lLJX d(~ J'éWi~iiLp. au prubéJLoù'8 (4,7 ~J~), l,:, Ill; (;Ulflpte que 11,6 ~o

repréHenLH-ÏenL (-~II 19B2-8), 8B,4 UI
10 (Ie~; ldll~1 l 1 1:, tll.' cl~ll e classe.

On peut s'éLnnlleI' du f,üt que le nombre de~J IIlJlIVe<JlJX .irl~jcl'.it~ soit

supér ieur à cel ui des reçus à l'examen prUIJd Loire (364 nouveaux

inscrits en 82-83 j 284 reçus au probatoire en 1982 ). Il semble donc

que certains élèves ont pu être admis en terminale SéJns être en posses

sion du probatoire.

Les établissements privés apparaissent moins prompt à

appliquer les mesures administratives visant à stabiliser ou à diminuer

les effectifs scolaires.

Mais nous avons pu noter que l' appl ication de ces mesures

variait en fonction des régions (voir tableau 9).

Tableau 9 Variabilité de l'application des mesul'eS

administratives en fonction des Régions

Nombre de reçus Nombre de nouveaux
Régions en 1981-82 inscrlts en 82-83 Ecart

au probatoire en
(fin 1ère) terminaLe

MARITIME 202 241 16,6 01
10

PLATEAUX 13 15 13,3 0'
10

CENTRALE 21 9 o 0'
'0

KARA 44 95 53,7 0'
10

SAVANES 4 4 o 01
10

ENSEt~BLE 284 364 22 01

TOGO
10

Source Tableau construit à partir des données fournies

par l'Annuaire des Statistique~ scolaires de

1982-83.
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Notons qll'i] peut y avoir des transferts de région ~ région.

C'est très ct"rLClill('ment le cas [Jour les régions du Centre et de la

Kara. Mcds ces tr';::jflsfprts ne sont PClS suffisamment importAnts pour

remettre en cau~,p l' illLerprétation de ce tableau. En ce qui concerne

l'Cl[Jplication de 18 clause d'Age ~ l'entrée en seconde. nous ne

possédons P;lS l' flCJr' des élèves en fonction des régi ons, m8is selon

l'ordre d'ense:igneIIlPnt privé-public.

Le tClblenu nO 10 nous montre que le privé accepte en classe

de seconde un pour~cntage plus important d'élèves ~qés de plus 20 ans à

partir de 198'1-82 (daLe d'applicahon des mesures), contrairement aux

années précédentes, où les élèveS' les plus âgés se trouvéLÏenl dans

l'enseignement publ ie.

Tableau 10 Evolution du nombre et % d'élèves âgés de plus de

20 nns en classe de seconde selon l'ordre d'ensei

finement.

i~
198CJ-81 1981-82 1982-83

ti fs -
Ages Privé Puhlic

Tous
Privé Public

Tous
Privé PubJic

Tous

des élèves
ordres ordres ordres

21 ans 71 (-1-92 563 110 263 373 60 115 175

22 ans 38 163 201 61 71 132 23 34 57

23 ans 12 65 77 13 16 29 10 8 18

24 ans 4 29 33 2 2 4 - 5 5

25 ans - - - 2 2 4 - - -
26 ans - 2 2 2 - 2 1 - 1

27 ans - - - - - - - - -

[ffectif dp~,

+ 20 ans en 12', -;" 1 87h 190 "354 544 94 162 256
seconde

-

Effech f
total de::;

\ 227 5 9 c, 1 7 178 1 489 3 301 4 790 907 2 231 3 138
élèves de
seconde

.-
0' des + 2010

ans inscrits 10,19 1::.62 12,20 12,76 10,72 11 ,36 10,36 7,26 8,16
en seconde

SOlJrce T:J11 11' :111 r' 0 n :; \ rt Ji t FI fl n r li r li r' c; rio n n (. r' r, rn Il ['Il i r' '; fl n r

1 l"', 1\'11,11:1 i l'P'; '~r:nl:1 i rr'~.
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NOUf..i avons pu constater une chute irnpnl Ldrlle cJe~ effecti fs en

deux ans (16 672 élève~ en 80-81,11858 en 82-fJ5). Mai:; le phénomène

de deGcoluri~;ulIon e:,L clillpli fié par le fait qU(~ Il~ n(IIIII)Jt~ cIe nouveaux

inscrits dans le 3èllie degré a considérablement b,)J:;sé (cr. tableau 11).

On ne dénombre que 44,8 % de nouveaux im;criL~, ~)LJj l'effectl f global du

3ème degré.

Tableau 11 Evolution du pourcentage de redoublants par cours
entre 1978-79 et 1982-83 3ème Degré

Tous Ordl'e~3

~Année Secollde Prernlère lerllull<lle lNStJ1BLE
scolatre , .-

1978-79 14,8 23,3 22,3 19,4

1979-80 13,9 18,3 33,9 21,0

1980-81 17,3 25,9 38,4 24,9

1981-82 36,9 22,8 42,1 33,9

1982-83 27,7 51,9 88,4 55,2

Source Tableau construit à partir des données Fournies
par les Statistiques scolaires.

1-4. Evolution des effectifs de "en~eignement technig~e et de

l'enseignement professionnel

L' enseignement professionnel et l'enbeignenlent technique

sont également touchés par la baisse des effectifs (cf. tableau

12) .



Tableau 12

)9

Evolution des effecti fs des l;nsei9nClIlents

professionneL et technique d(; 19711-79 [1

1982-83.

Tous ordres

-~.. -

Ense lrJnement Ense iCJrwllIcnl technique

prufessionnel --_..

TOTAL Lycée technique
Eyadéma

1978-79 1 517 6 821 2 873

1979-80 1 864 6 787 2 973

1980-81 2 105 6 839 3 731

1981-82 1 860 5 785 'j 599

'1982-83 1 653 4 893 1 242

Source Tableau construit à partir de~ données fournies
par les Annuaires des Statistiques scolaires.

L'on note que la chute des eFfecl'lt~; de l'enseignement

technique est très importante, et tout parLtcullèrement au Lycée

technique Eyadéma de Lomé, où les effecti fs passenl de 3 731 élèves (en

1980-81) à 1 242 élèves (en 1982-83) soit une baisse de 66,7

1-5. Evolution des effectifs de l'ensèignement du 4ème degré

La baisse des effecti fs du quatr j èrlle degré (Uni versi té du

Bénirl à Lomé el Ecoles et Institut multinationaux) intervient à tous

les niveaux d'études, mais plus particulièrement ("n prelllière année, du

fait du faible taux de réussi te au baccalauréa t (9,7 % de reçus en

1981-82).

La chute des effect i fs du 4ème deqré se mani feste à la

rentrée 1981-82. Mai,s le tableau suivant (cf. Lal)leftu '13) nous montre

que les étudjants togolais inscrits dans le 4ème degré n'ont pas été

concernés par cette baisse. Il semble que dans un premier temps, les

étudlants étrangers inscrits au Togo aient subi d~H mesures restricti

ves à leur entrée ou à leur maintien dans le 4ème degré togulais.
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Tableau 13 Evolution des effectifs du 4ème degré

1978-79 - 1982-83

:5 671

3 196

3817

3 662

3 861

lotal des Etudiants
tugolais inscrits

,HI logo + à
] 'étranger

,lll(jer

i:llü::;
l ,JI ~j

451

493

4')8

962

Etudiants Eludiants Etudiants
inscrits t,ogo 1él is étrangers

Etuc1
dans le 4° IlHJl1

D8grô 4° Deqré inmT i L~î
~l l t éllau

roCJo foqnTogo éJU HU

1978-79 3 007 2 234 773

1979-80 3 430 2 569 861 1

1980-81 4 345 3 231 1 114

1981-82 4 131 3 403 728

1982-83 3 833 3 178 655

-

Source Tableau construit ~ partir des Jonnées fournies par
les Annuaires des Statistiques scolaires.

Nous constatons que les taux d' admi!::is ùm dans le 4ème degré

sont en baisse. Le quatrième degré, comme Je~î SLJus-syslèmes que nous

avons précédemment étudiés, a donc accrO la sélection (cf. tableau 14).

Les taux d'admission ont connu une bd i ~,~;e clélll~; les mat ières

littéraire et juridique. Par contre, on observe lIr1e housse de ces taux

à l'école de médecine et à l'école supér ieure cl 1 ngronor/lie. En fai t, on

ne peut conclure qu'une sélection accrue ail été /llisc en place dans les

sections littéraires. Sa séle~tion dans le 4ème degré s'opère de deux

façons soit à l'entrée de ce degré (on noLe par exer/lple que les

effecti fs de l'école de médecine sont de 271 éLucJ Lants erl 81-82 alors

qu'on en dénombrait 345 en 1980-81) ; soit au COUI'S du cursus (l'école

des lettres connaît lIne augmentation de 233 étud iélnts en un an tandis

que le taux d'admIssion chute à 42,2 % en 82-83).
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Evolution des taux d' adrn] ~i~i i nn dans le

quatrième degré 1911()-ll"1 - 19lrl-02

,--------.-----------------.......--_.._----------,
1980-81

~~ dl admis TOTAL
inscrits

'1981-82

~~ cl' .Iclrnis TorAl
inscrits

I------j-------------+-------+----··-·------+-------I

= [54, œ~ 1

ul
W

(f) :::)
wO'
o ......
:::)0
~ ......
W 0::

:::)

'J

W
wzu
0::00::

W :::) ...... LeJ
-..J W ~ ::;:
o H U) ::>:
U 0:: Lu 0
LeJ LLI Cl U

0-
:::) hJ ~

(f)OW

(f)
W
0::

W ~

-.J .-
OW
U -..J
W

if)
W
o

1ère année =
2ème année =
3ème année =
4èrne éllmér~ =

1ère année =
2ème année

3ème année =
4èrne année =
Ensemb.le =

1ère année =
2ème année =
3ème année =
4ème almée

I::nselllb.le

28, )~~

63,0%
75, 9~~

90,0%

148,œ~ 1

24, 1~~

65,3%
80,3%

67,3%

144,m~ 1

46, 7~~

55, 9?~
70,9%

942

861

70'1

:2 ') , B~~

4!~ , 8~ô

7/1 , 7~~

9H, 9~~

26, 6?~

66,6%

7') , 4~~

6H, 8~~

3':>, 2~~

4LI ,6~~

56, 7?~

'il J , 8~~

834

758

934

(f)
W
U
Z

W W
-..J ......
o U
U (f)
W

(f)
W
o

DUES l

DUES II

licence

Ensemble

= 18, m~

50,0%

= 73,9~o

= 1 27, 4~~ 1 531

21,œ

41 ,1 ~~

'jH,3%

549

W
W Z
-..J H
o lu U
UOW
W 0

1.L1
::;:

Ensemble
des 7 années= 1 37,9% 1 345 271

W 1 ~ ~ W E.nsemble
-.Jw:::)O::...... 1 1o Cl. W Cl ::;: des 3 années= 33, 2?~
U:::JHc:(O .
W(f)O::- Z

o

274 "77

Source Tableau construit à partir des (jolillétcs fournies

par les Annuaires des Statistiques scolaires.
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2. LES ASPECTS DE LA DESCOLARISATlON

Nous anClI y~prons ici plus spéci fiquprnent les formes prises

par la descolarisAti()n dans le 1er degré, et ce pour deux rAIsons.

D'une p8rt, il sPlllhLe que la chute des effedifs du 1er degré, tout

particulièrPITIPnt H l'entrée de ce degré (classe de CP1), soit due au

refus des parents d'envoyer leurs enfants à l'école.

D'autre part" il nUII:> pRr8ît important de bien appréhender les circons

tances de ce ph{;nomr~ne, car l' impoJ;'tance de celui-ci VFl se répercuter,

les années suiv;::mtr~s~ sur l'ensemble des Flutres degrés. Nous tenterons

donc de rppondre FlUX questions suivantes

- S'agit-il d'un ~;imple "report" de IFl scolarisation des fmf8nts, ou

faut-il consid~r8r que la scolarisFltion de ces enfants n'est pas

envisagée à cOllrt (lll ~l long tArrne par les p,wenLs ?

- Les p8l'rnt.s préfèrent-ils retirer les gFlrçons ou les filles de

l'école?

- Quelles sont 1 p~~ régions les plus touchées par ce phénomène de

descol<lrisal ion?

- Peut-on AdmcLlrr l 'hypothèse selon laquelle les générations

actuelles seronL moinG scolArisées que les précédentes?

2-1. L'entrée au CP 1

NOLIS avons constaté que les effectifs du CP1 sont en bAisse

depuis 1980-81 (cf. l'é1ble8lJ 2). MAis, compte tenu de la variation des

taux de redoulJJ crnpI11 (cie 35 i'I 41 ~~ de redoub lFlnts en CP1), i l nous faut

étudier l'évoluti.np rll! nombre de nouve;:lllX inscrits pour connaît,re les

entrées en rp1 clPPllis 1971-72 (on soustrait donc les redoub L:mts) .

Nous utili~-3erons l'indice d'pvolution (Ip) construit par

Thérè~,p 1OCOI-I (1).

rIl =
Nouvenux promus CP1, nnnée x + 1

NOUVP<luX promus CP1, arlll(~D x
X 100

{ 1) Thé r è s p- 1_ Cl C[l Il " Ev 0 lu t ion des e f f e c tif s seo l iH i s é s ri U T0 g 0

1971-1985".
Uni 1: é ri e Il r~ r: h r' r r Ill' [) ~ mn q r Cl phi que - Un j v r r S j t- é ci l J 8 én i n - M;l r s 19 R I~

(l1ocumr~nL lie 1" 1);lf1CS).
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Graphique 1 Progress ion 3nnlle l Le (1 p) des 1I011Ve<lUX

entrants au CPl 197 5 1903

(moyennes mobile~j sur L ails)

Indice annuel

_ __ filles

110

,--
l "1 \\

1 \
/ \ ..................... '""",

/ " Seuil1 . , Â
103 - - - ---:..-::-=, - - - - - - -- - ~ - - - --- -- - ~démo9raphique

100 _ "'~----.- - _

90 --gar~ons

ct fil les

~
li) lD " ~ en 0 (ë N /'1\

Année:

" "'- " '" CO CO co
1 1 1 1 1
~ rz li) U> " ~ ~

0

'" '" " «) iO N
0\ 0') en 0') 0') en CO.- 0') 0') O"l.- .- .- .- .... CJ'l.-

Source = Thére'se LOCOH, op: ci t.

L'DII note que la croissance des e ft,~cl J ft:i Ilouveaux, de

1975-76 à 1979-80 a été plus rapide que 18 C["(JJSSalll;t~ dérnographique

(+ 2, 8 % d'après le recensernent de 1981).
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150
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Graphique 2

Ind ice

de progression

globole

44

Progression globale des ert~ctifs du CP1

(nouveaux entrants)

et des classes de CP1 depuIs 1971-72

base 100.

Effecti f des
classc.s de CP1

nouveaux entrants
fj Iles CP 1

nouveaui entrants
CP1 (G ... F)

~
Effectif théorique
necessaire pour
assurer le t«ux de
scolarisation 1971 -72

1 1 1 1 1 1

N trl q &1'1 U> r--. co en 0 ëO N t') Annie
" r--. r-... r--. r-... r--. r--. r--. co co !O

1 1 1 1 1 1 1
,

11 1 0 1
N "'" q lI'l U> r--. co en 1() ~- N

" r--. r--. r--. r--. r--. r--. r--. r--.
0\ co ~

en en en en en en en CT) (J)en en
~

Source = Th érése LOCOH, op. ciL
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Cependanl:, dès La rentrée 75, LI ('II) 1~;~"JnC(> des nouveaux

jn~;r.r i ts est plus lente en 1980-81, eUe rievj('ld nég':Itive.

Ainsi, depuis '1980-81, l' augmentat iLJll des nouveaux entrants

au CPl e~;t-elle inférieure à la croissance démolJl'dphlqul~.

['est dire qu'en 1982, les enfants de jiJ c.lé-l~;se d'âge des 5-9

ans onl été mfJlnS scolClrl~és que leurs aînés (l).- 1" &'~3).

Le L)l'élphique nO 2 nous mon tre qu'en I l)82-0:5 ICI courbe des

nouveaux entrants au CPl (G + F), est très pl'oell(" de Ct~ Lje de "l' e ffec

!:if Lhéorique néces~;aire pour assurer le L:ILlX de ~)colari_sation de

197'1-72". On peuL donc considérer que la ChUl:A des effectJfs nouveaux

du CPl a ramené le taux de scolarisation (CPI) ,lU n.l venu de celui de

197'1-72. Ceci n(Ju~) montre l'allipleur du phénolllène de c1escolarisation

compte tenu de la progression spectaculaire des (~lfectLfs entre 1971-72

el 1979-80.

83 989 élèves)
= 126 643 élèves)

197'1-72 =
1979-80

(EffectIfs du CPl entrants et redoublants
(Il Il Il Il

Cette affirmation pourrait êl:re remise en cause, Sl l'âge d'entrée au

CPl avai tété rnodi fié durant ces dix dernière~) 8nllée~j.

Or, pendant cette décennie, "la strucl:ul'(>. par âge des enfants

du CPl esl: restée très stable (45 à 48 ~~ des eli/ dnb orll 5 ou 6 ans,

52 % sont plus âgés)" (1) (cf. tableau 15).

Il ne s'agit donc pas d'un "simple repllrl" de la scolarisa

tion des enfants mai.s bien d'une non-scolal'isaLJull ch, ceux-cl.

En posant l'hypothèse (peu pl<=lusiblt:, selon nous) d'un

renversement de la tendance actuelle, qui entI'Lilner,ùl la hausse des

e ffectl fs du CP1, il n' en demeurerait pas IlllÜllS

négligeable de la classe d'âge ci tée précéderllll\l~rd.

qu 1 une partie non

(5-9 dns en 1982)

n'aUle] pas été scolarisée. Il paraît peu prohable el1 effet que les

parents puissenl: scolariser en CPl des enfants fj(~ pLLI~j de 9 ans, et ce

en même temps que leurs cadets.

(1) Thérèse LOCOH, op. cit.
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Hépartition des élèves par iiqc ct par sexe

..
Tableau 15

en CP1 1982-83

Tous ordres

-0 ,_

~
CP1 CP1 CP'I

garçons fi Iles ro TAL
Age

-

5 ans 5 853 4 526 'lU J79

6 ans 22 746 16 649 39 395

7 ans 16 602 12 856 29 LI58

8 ans 8 872 6 369 15 24'1

9 ans 4 007 2 360 6 367

10 ans 1 418 826 2 244

'\1 ans 476 245 721

']2 an~i 281 117 3913

13 ans 74 72 '146

14 ans 23 16 47

15 ans 10 5 15

16 ans '11 14 25et +

N l (*) 10 826 6 969 n 795

ENSEMBLE 71 199 51 024 '1 L2 223

(*) Elèves n'ayant. pas fourni les renseignements

Source Statistiques scolaires
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2-2. La scolarisation des filles

Nous nous sommes demmldé quel a été ll~ '~ILlIX cle:J parents pour

le~3 lFll'çnns üLJX dépens des t'ill(-)s ?

Or, nous constatons (cf. graphique n Cplf~ lu pf'ugress_lon des

entf'ée~î de~J filles en CP,] pst, depuis 1971-72, lllu.iuur~) ::illpérieure à

ce lll~ dp>i cieux ~;eXl'.~j l'l~lIn i~;.

Le tableau sUlvant (cf. tableau 16) II1IU~, irlcliqul) que le taux

de fém_uîité des effectifs des nouveaux inscr:lt~; 8U CP] n'a pas été

modi fié lors de 18 ba Isse des effecti fs des entl'iJflL>; (1979-80).

Tableau 16 Taux de féminité des nouveaux entrants

au CP1 1971-72 à 1982-83

Années
Taux de Années

laux de
féminité férrüni té

1971-72 35 0' 1977-78 41 0'
,0 '0

1972-73 35 0' 1978-79 Lll , 1 0'
,0 ,0

'1973-74 36,8 0' 1979-8U LII ,9 0'
,0 ,0

•

1974-75 37,6 0' 1980-81 42 0'
,0 ,0

1975-76 38,6 0' 1981-82 42,3 0'
,0 ,0

1976-77 39,6 0' 1982-8:5 LI'I ,6 0'
,0 '0

Source Thérèse LOCOH, op. Lit.

De mêfl,e, nous notons que pour 1 ' ell:;cIIiIJl,o clu 1er degré, le

nombre de filles inscrites pour 1.000 gal'ç()n~i Il'a ces~jé cie croître

depuis 1973-74 (cf. tableau 17).
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Tableau 17 Evolution du nombre de fi. lies pour 1 000 garçons.

Enseignement du 1er degré 1973-74 à 1982-83

Tous Ol'Cll'\:~i

649

643

654

627

de fi l1es/1 000
CjêHç'ons

l Noml"",

----------------1

--"--_.

i\rlllées
Nombre de f il lc~f}/1 DUO

AIHIl~(";
gal'çol \~;

_----0. ~_

1973-74 492 1978-}:)

1974-75 507 197':J-IJIJ

']975-76 532 19B1l-lJl

1976-77 557 1981-B2

1977-78 585 1982-H:5

Source Tableau construit à partir des données fournies

par les Annuaires des Stdtistiques scolaires.

En conclusion, les filles onL ét8 moins touchées par la

cJescolarisat,ion, ce qui leur a permis de cOlil ifllj(~I' de rattraper leur

retard sur les garçons.

2-3. Analyse régionale

Une analyse régionale nous a paru nP,l'essai.re pour appréhender

ce phénomèlle de deGcolar isatiorl. A priori, nous penslons que les

régions Lraditionne Uement, les moins scoJal' i~;ée~J seraient les plus

éltteintes par ce phénomène, tanclis que les réglo/1S scolarisées de

longue date résisteraient mieux.

En fait, le phénomène de descoLlrisaLlOn apparaît plus

complexe, et il convient de l'étucHel' SUL' 1 cl pP.1 1(J(lt; de:,; :5 années de

baisse des effectifs (cf. cartes 1 à 5).

Aussi, nous devons prendre en CUlllpll; certains indicateurs,

tels les Laux d'accroissement annuels de lu [Jclpulutiüll par préfecture

el les lélUX cie scolarjsaUun du 1er degré (d. 1'J!J!t::HlII8).
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Nous avons retenu comme unité géogrnphlqucc la préfecture, et

non Ja I(égion t~conornique. En effet, nous avions /IIIJlltl'l? drillS la première

piH't ie cJt~ ce rnlJ[Jort que le découpage par r~(~(Ji()'1 l,'11l1IJllllljIW rl'(~LaiL pas

perl- inent pour l'étude des problèmes scoliü l't"~; l:uç]oJ ais, de trop

grandt~s dispariLl~~') existant HU sein des réljiol)~;.

LUL'~i dl~ la lJrelllièl'l: <I11née de 1)<II~i~;I~ lh::; l~!ll:l:l 1 r~; naLiul1uux

(en cOl1lpéll'snL la carl:!" 'la nvec la carte 'lb), IIOU; nuus apercevons que

les préfectures ayant connu une baisse des eff'l;cLifs sco1<::lires appar

tiennenL dans l'ensemble au groupe le plus ~;co 1dl i ~je~ (clont le taux de

scolarisation est supérieur à 44 ~6, sauf les pL'e~lcctures clr~ Kloto, de

110gou et du Gal fe qui connaissent de très légèrt~~i hausses, respecti ve

ment + 0,47 ~~, + 2,0 ~6, + 1,07 ?6, hausses d'<luiûlIL plus f'aiJ)les que

deux d'enLres elles, 110gou

d'accroissement de 3,9 ?6 et

2 ,8 ?6).

et le

de 4,8

Gol fe poss8Lienl un taux annuel

% ; la 1fI0Ylé/HleJ nal:ionale est de

Les quatres préfectures les moins scolal'Lsées du Togo (Tône,

Oti, SassaI' et Tchamba) onL connu une hausse des effecLifs. Pour les

deux premières d' enLre elles, le taux d '8ccruj~"3ernenL des effecti fs

scolaires est supérieur au taux d'accroissement de la population.

Lors de la deuxième année (1982-83) (cF. carte nO 2), les

préfectures qui connaissent une baisse de Jeul'~3 e ffech fs sont plus

nombreuses. Cinq préfectures seulement voient lt:urs effecti fs croî

trent ; pal'mi celles-ci, notons l~s préfecturefi clu Gol fe et de Sotou

boua don t les hausses respec ti ves de 1,83 ?6 l~ L de 2, D9 ?~ sont peu

significéJtlves du t'ail que ces deux préf'ectul'l~~. pUbsedent les taux

d'accroissement de la population les plus forts dulugu : 6 ?O et 4,8 ?6

par an.

Les pl'é Fec tures sous-scolarisées CUI Il létJc;Sell t une faible

baissl~. Mais, l'on note (cf. carte nO 3) que Je~3 pn~fL~ctlJ['l~~3 de Tône et

de l' Oti ont conservé sur l'ensemble des 2 allr1èc~J (cie 1980-81 à 1982

83) une croissance positive.

La préfecture de Kéran (au faible li-lLIx de ~;colarisation)

présente également un solde positif.
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Pur cuntre, lu préfeclure du KloLu (+ U,LIO ~'(, dr: pl'oCj"esslon

de~ F~ffectjfs ~'iur 2 cHIS) esl la seule préfect.ul'( ,lord Iii scn1élrisRtion

est développée (lélUX de scolarisation 97,7 ?i,') à avuir' connu une

hausse des effectifs.

Nous 8vons construit les cartes nU LI et 5 à partir des

données recueillies dans les Inspections du 11~1' df~(Jré, el éluprès des

Directions Régionales de la planification de J 'l~lillcéltiun. ln effet, la

Direction générale de la pIani fication de l'I~(JlIcdlÙHI n'é:l pas encore

publié les chiffres de 1983-84.

Chaque année, il existe des dj fférencl"s entre les données

publiées par la Direction générale et celles publIées par les adminis

trations locales et régionales. Ivlais ces di ff(~rences sont de peu

d'ilnportanc(~ et ne remeltent pas en cau~~e, seloll IHllj~;, l'illlt~rprél8tion

des chi ffres ul] l isés. Notons tout de même qUf: ce~; ch i ffl'es' doi vent

être considérés comme provisoires, et qu'ils c!eVl'unt: êtl'I:" remplacés par

ceux publiés par la Direction générale de la plallification.

La carte na 4 nous indique d' une pur l qUCè la qU8si-totali té

des préf(::clures subit une baisse des effecLih; (~>élld' L~ préfectures),

mais aussi et surtout que cette baisse s'accélère cOllsidérablement (les

% varient de -4,31 à -13,15 ~O. L'on s'aperçoit que les préfectures qui

n' avaient pas encore connu de chute des effectl f:3 OLI qui avaient subi

que de faibles baisses connaissent à leur tour, LIlle forte descolar isa

tion (ex : préfectures de 8a5sar,: du Haho, de la Kéran, du Voto et des

Lélcs).

En cOllclusion, nous .pouvons tenter c1't:xpliquer le découle-

ment du processus de descolar isation de "1 980-fJl tl19B3-84 (cf. carte

na 5).

1 - LES REGIONS LES MOINS AFFECTEES PAR LA DESCOLARISA1I0N-_.- _._~-_._-

- Les réglons lradj tionnellement SOW.i-:iCU J ilri f;éf~s ne sont pas

touchées dalls un premier Lemps par la de~)cojéll·I~;ilti()ll. I~ljes semblent

réagir moirls vi te, el continuent sur leur 18ncel~.

Ainss i, les préfectures de l'OU el lil' 1 éiIH~, qui possèdent

les taux de scolar isation les plus faib les du 1 U~IÙ, COllnalssent -elles

* Source : Statistiques scolaires 1982-83.
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de,., LJ,HL"W" lnocJl~rées, -7,6(, ~~ pour l'(lt~i, l~t -'l,") ~':' pour lônu. Il en

l~~;t 1I(~ flH;lJll~ pour L] pr('f'I~l'ILJr'~ de la K,'ran (-'2.,6-; ",,) , c1(jlll LLi chulp, des

effectifs [l'esL lrltervenuL~ qu'en 1983-84, après dl"l>" C1ll1lees de hétusse.

On peut se demander si, dans ces préfeeLlIr-es, la descolarisa-

tian [je maintiendra à un félible niveau les année[3 :.uivi:lI1tes ; en effet,

le nombl'c d'enfants scolarüiés étant peu irnpodéJlli, lt~IJl' scüléir.isation

ne représente pas une charge trop lourde pour le~ I,arents. MalS on peut

aussi supposer que ceux-ci, tradi tionnellement IklJ enel ins à envoyer

leurs enfants à l'école, aient moins de ,,,cl'l'l)llle'i à rl(~ plus les

scolariser.

Certaines régions fortement scolétrisée:; ollt lJu contenir la

baisse de leurs effecLifs. C'est le cas des préfet,turcs de l'Amou, du

Kloto et de Wawa. Ces préfectures sont scol<'lrù)l~(~:; lie torique date, et

possèdent donc ce que l'on pourrait nOllllnel' une "Lrïldiliun scolaire".

Notons que les parents ont investi dans l'éducaLiull à l'époque floris

sante des plantations de café et de cacao. Cet investissement a répondu

à leur attente de nombreux fonctionnaires, cacll'cs ouinLellectuels

sont issus de ces préfectures. On peut suplJoser qlIL; leL> fanlllles seront

enc1ine~:i à poursuivre clans ceth~ voie. Lors de nu:; l;'lquêl_e~" nous avons

pu d'ailleurs constater que des écoles "clandesli/le~)" continuaient à se

créer dans la préfecture du Kloto. Ces écoles, fOllcJées et financées par

les villageois, qui jugent les structures scolaüe~; insufflsantes, ont

été en grande partie reconnues et prises en chéü-ge piH l'Etat, au

moment de la réforme de 1975. Il semble que les 11:,,[.JOllsélLJles de cette

préfecture tolèrent aujourd'hui ces écoles méll[i qu'il n'est plus

'.question de les reconnaître, car, selon un interlucutcur, "le taux de

scolarisaUon est suffisamment "élevé dans cette pl éfecLure" (97, 7 ~O.

2 - LES PREFECTURES LES PLUS AFFECTEES PAR LA DESCOLARISATIDN

- Les préfec tures des Lacs, du Yoto, de la Bi Iidh et du Zia

figurent parmi celles qui ont connu les plus forte~i baisses (respecti

vement -18,52 ~~, -18,09 %, -17,71 ~~, -16,08 ~~) alur" qu'elles possèdent

des taux de scolarù,ation situés entre 69,5 % eL 79,7 ~~ (cf. tableau

18). Ces préfectures posL;èdent une tradi tian ~;U) l" i rp, (Sé:1U f la Binah

dont ia scolarisation est plus récente), et i.J t~:;1 diUicile d'inter

préter ce phénomène de descolarisation. Notons qlll~ ces quatre préfec-
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turt~~; ftJnt face tl d(~~; pl'()blèll1e~i économiques illq)ul'l ;IIiL~, Uipuiselllent des

GoIs, r()rlt;~'i dew;ill~s déllluqraphiques, manque ch' ll'I'I'I' .•. ), m,lis qui.

n'expliqUt~nl: pa~; J',dLilude des porenhi (',ICI-; LI l'()cule. Un peut

SUPP()~3lèl' que le~i problèmes d'emploi ont été dél:(~Lïllin<1nL~j.

L',ll'rlvée ~; 1J L' J L~ IIlél rehé de Jl]urw~, l"1l \'1 ()VClliIIIClè des pré fec-

ture~; dl~ J,] KUZilh el: de la Bi113h, loi l~IJX pl i1l' ( , , po 1 j 1 iquelllent pour

obLel) il des postes dans la fonction publique, l-l J II LJ(~ 1111 rôle certain.

Nous avorl~3 pu Iluter 1.ors de nos enquêtes qLJt: d(~ Illlllllll'eUX parents

exprLlllilH~IIL ce ~';elil:illlr~lll: cIe "blocage" ddll~i l',lvl;llll de 1()LJrs enfants.

LI éLélt ,-Icl U(~ l de no~'i enquêtes dans ces préteclIJl'l~:; IIU rllJII~j permet pas

de poser d' <JuLl'es hypoLhèse~3.

- [el't,üne~; p['(~f(;ctures tradit ionnellellierd f,liblelllent scolari

~jées Dlll CllllliLJ cil; 1'()I'lI~:; bili:;~;I~~.J. t\ill~;i, ll~~; pJ'l~I",:L\lI'(;~j du Iclwloba et

du I\uhu éllTivunt en tête de rlOlL'lè lisLe (cf. LdJlCOi111 18). NOl:OIIS que le

Haho totalise une baisse de 18,32 % de ses effectifs (80-81 à 83-84) et

que compte tenu du taux d'accroissement de la popuJéîLion élevé, (+ 3,2%

pol' c1l\), il occupe la première place.

Nous reviendrons dans la dernière purLia de notre rapport sur

le Cd~i du Haho ; en effet, les enquêtes que r)(llj~:; iJVOII~i menées dans le

buL dr; lIéCl8lJer lc"s l'aisons de la descolarisuL.ilJlI IHIl: pl'illcipalement eu

lieu dans cette préfecture.

Le cas de certaines préfectures, 11:lldlilbu, Ich8oudjo et

Bassar, préfectures qUi ont connu un déveJoppl~lllenL L'écent de la

sco18rü,aLion, sellible relever du même phénomène.

Les premiers Jeunes diplômés ~,ont iH'l'JV8~) ~3Ul' le llî8rché de

l'enlplol au moment où celui-ci cummençait à se rétLécIL'. C'est dire que

ces jeunes ont rencontré des difficultés pour valorLsur leurs diplômes,

et que la crise actuelle a touché de pleill r'lJueL ceLte première

génératiofl de diplômés. On comprend le désenchélnLell\l.~nL cles parents, et

le refus de l'école s'est exprimé fortement d,lfl~, cet; préfectures. De

plus, les ethnies majorilaiL'es dans ces préfectulT~j (Ichamba, Kotokoli

et Ba~isal') ne possèderlt pas de "leaders" pul i t iqtJt~S qui duraient pu

félVOI' i sel' lrès Brlt l'ée~:i clans la fonction publi que.
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Evor..U'frON DES EFFEC'frFS DU 1er DEGln: EN'l'[Œ

1980-81 E'l' 1981-82 EN POURCENTAGE PAl< PRlWEC'l'URE
Première année de baisse au niveau net lonal

~
Effecti fs en baisse

Effectifs en hausse
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- 1,61 %Ensemble Togo

Source statistiques scolaires OR5TOM
1984
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TAUX DE SCOLl\HI5ATION DANS LE PREMIER DEGRE
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TOUS ORDRES 1982-83

(enfant~ de 5 ~ 14 ans soit 28 % de la population)
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EVOLUTION DES EFFECTIFS DU 1er DEGRE

ENTRE 1981-82 ET 1982-83 EN POURCENTAGE

Deuxième ~nnép de baisse au niveau national
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EVOl,u'rION DES EFFECTIFS DU 1er DEGRE ENTHE

1980-81 ET 1982-83 EN POURCENTAGE

OellX premipres 8nnées de bAisse cumulées
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EVOLUTION DES EFFECTIFS DU 1er DEGRE

ENTRE 1982-83 ET 1983-84 EN POURCENTAGE

lrnjxi~mp nnné~ de baisse au niveau national
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EVOLUTTON DES EFFECTIFS DU 1er DEGRE ENTRE
1980-81 et 1983-84, EN POURCENTAGE

TOUS ORDRES (3 années de baisse cumulées)
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Evolution des effectifs du 11.:1' degré entre
1980-81 et 1983-84 ; taux l1',H~croisselflent

de la population par préfecLlIL'e ; Laux de
scolarisation par préfectul"e

_._.' -

Lvolut.illn d(~s Taux d'accr(Ji~,-
1,1\ IX LIe ~juJI ill' 1 tic"' t ion

l~ Ilf~CLll~; (\(~ ~:ieflll~r 1L dl~ LI Pl)
il 1 [~Illl "lLlrf~Prél t~l:LIJn~S

1YBU-ll'I à pulatloll fJéJr i1ll
pdl'

1<)B2-8.5 (1 )
1983-84 en 0' (1) (1970-1981) (2)

'0

L 1chcllnbiJ - 19,05 0' + 2,3 0' 40,0'0 '0

2. loc~ - "18,52 0' + 1 , '\ 0' 79,7'0 ,0

3. Haho - 18,32 IV + 3,2 IV 44,810 10

4. Vota - 18,U9 0' + 2,9 IV 72,9'0 10

5. Bimlh - 17,71 0' + 1 ,0 0' 5U,2'0 '0

6. lia - 16,U8 0' + 2,2 0' 69,5'0 '0

7. Tchaoudjo - 13,51 0' + 2,5 0' 68,8'0 ,0

8. Bat,sar - 13,29 0' + 1 ,9 0' 41,8'0 '0

9. Kozah - 11 ,45 0' + 1 ,9 0' HU,O'0 ,0

10. ASoiOli - 11 , '18 0' + 0,9 0' Lj8 , 9'0 '0

1L Ugou - 8,48 0' + 3,9 IV 51 ,5'0 10

12. Wawél - 7,66 0' + 2,4 0' 74,3'0 ,0

13. Uti - 7,61 0' + 2,5 0' 29,7'0 '0

14. Vo - 7,43 0' + 1 , '\ 0' 61 ,2'0 '0

15. Doufelgou - 7,27 0' + 1 ,0 0' 61,7'0 '0

16. Sotouboua - 5,70 0' + 6,0 IV 63,9'0 10

17. Kloto - 5,56 0' .. + 1 ,5 0' 97,7'0 ,0

18. KéréH1 - 2,67 0' + 0,5 0' 43,9'0 '0

19. Amou - 2,48 0' + 3,9 IV 72,4'0 10

2U. fône - 1 ,33 0' + 2,9 IV 29,3'0 10

21. Gal fe 0) ? + 4,8 IV 74,1l10

ENSElvJBLE 9,91 0' 2,8 0' 63,1TOGO (4) - '0 + '0

( 1 )Source Direction générale de la Plalljlll:atlon de
l'Education

(2) Premiers résultats du recensement [Je 1'381

(3) Les chiffres de Lomé nous font détaut

(4) Ensemble Togo (Lomé compris) ; chiffres de la Direc

tion générale. Les autres cl,i.ffres ~JIoviennent des
Inspections du premier degré.
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TRDI5IEME PARTIE

LES RAISONS DE LA DESCOLARISATIaN
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LCl SCOléU'lsCltion des enfants dépelld d" t1r,ux r'éJcteurs. Le

premier facteur, que l'on nomme l'offre en éducdl 1U11, COL' responcJ aux

capacJtés d'accueil des infrastructures (nombre cI't:cole:'J, cie clélsses,

de cours) et au personnel enseignant disponib1e. l.c Ilollibre ci' enfants

qui pourra être scolarisé dépend des places oflertes. Ce premier

facteur est donc l'expression de la politique scoJaire de J'Etat.

Notons aussi que l'Etat peut intervenir sur le v(jlum(~ des effectifs

scolaires par une politique de rétention ou de sélt:ctüJIl (cituns par

exxemple les taux cie redoublement : si ceux-c i aUCJlllelill~llt, le~] pLaces

offertes aux nouveaux élèves diminuent sans que Lt: rllHllbrB de plé:lces

disponibles aIt été modifié).

Le deuxième facteur correspond à la dellli.llltl(~ en écluca tion, et

dépend du comportement des familles face à l'écu k. La demande peut

être spontanée eL résulter de 1a volonté des failli lIL;:3 d'envoyer leurs

enfant:; È:t l' éco le, ou f'orcée par la présence d' Ulle Jég 1:ciJation rendant

l'école obligatoire.

-.'.

Il s'agi L ici de comprendre comment l' (1 r tre el 1 Cl demande

sont intervenues dans la chute des effectifs scolain's. 11 cUllvlent de

noter que nous ne sommes pas .face à un slmpLe rnéCElf'Iisl1l8 du type

incitation de ) 1 EtaL - réponse des parents ou, inver:;erlll'Ilt, dernancJe des

parenLs - action de l'Etat, mais face à une relatIon suclale qui naît

d'intérêts sociaux el économiques divergents.
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1. LA POLITIQUE DE L'ETAT

1-1. La politique économique

III 1974, lé! néllionCllj~~èJtloll c1l~~i 1)11l1:'loI\itll:~; (l'ré~tlion de

l'UII)*) el le~> revenus importants dus 8 une h<lll~,~,,: lll~::'; ClJUI';;; de cette

matière prern_ière avaient inci té le 90uvernerlll~nL l LJ(Ju 1ill:3 8 Lélncer un

v8ste progréllnme cl' industrialisation.

Dll 1975 à 198D, le rogo entreprellCJ en Ilill'l_Ll:uJler d'investir

dans l' jnriu~,trie lourde. Mais la chute des cours Lill ptlll~îllhalL-~ ne permit

plus de financer ce programme sur fonds propres.

L'austérité budgétaire fait son apparj t llHI Llè~î 1979, puis est

renforcée à part.ir de 1983. De 1979 à 1982, "L 'ClnlJloi CléJIlS les entre

prises riu secteur moderne a régressé de 3,5 ~~ : nll e;;;[ en effet passé

en chiffres absolus d'un effectif de 45 281 sularlé~:î à Uil effectif de

43 701, soit Ulle évolution en baisse de S8[J travaj lIeurs" ('1).

De plus, le choix en faveur d' imJusl r les lourdes s'avéra

désastreux ; ces réalisations coûteuses ont accJ'ÎJ J8 lll,tle cie l'Etat

togo 1a is dans rie telles proportions qu 1 en 1982 1e logo dut élccepter

l'intel'vclltion du F.M.I.

",10

La plupl:lrt des sociétés d'Etat ou prlvél::; aL~Clbal L de lourds

déficits et la dissolution d'un certain nombre des premières fut

décirlée. Parmi le~3 entreprises en difficulté, nOLIs POlIVOflci citer:

1- L'Usi f)etcxt 11e l r 1H Ulmt laI i qui cJ Cl Li Cl Il éJ eu J i l~ U 1e 30 j u i n

1981.

2- La raffinerie de la 5TH*** dont la ferllielure il été riécidée en

1981.

(1) A. SCHWARTZ, "Evolution de l'emploi dans les èl',[reprisès togolaises
Cl use c t è ur 1110 der ne de 1979 à 19821\, 0 RS TOM, Cl è L. 1982 .

" OTP

"" I1T

""* ~TH

Office togolais des phosphates

Industrie textile togolaise

Société togolaise des hydrocarbures.
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3- Le CorllpJ exe text i le rOGO- TEX, achevé Pli 19B·1, IIIClI:, qui nia

prat iquernerlt jalna i.5 fonctionné.

4- L'USine sidérurgique, qui a dû être ferllléu.

5- Plus récenlillent, la CIMAO* dont la felïlltdUIï~ prOV1SOll'e a été

rendue néce:isaire du fai t des di fficul té:~ II r ilppl'OV .L:;.ionnement en

électricilé (en pl'oven<:.II1ce du barrLlge d'/\k'J:,:,(Jllli)() ,Hl Ctlill1él, dunt

lél capacité de production a été fortemenl <JltecLée par la séche

resse qUl a sévi en Afrique de l'Ouest el1 19U3), mais aussi compte

tenu du déficit important que connaît LI société. Plusieurs

bailleur:; de fonds (ctont la Banque IIIOIICli,Li l~ el 1,1 Elallque europé

ellne d'inv(~slimiemerlt) met.tent en oeuvre LIli 1)1<111 de redressement,

dont le coOt avoisinera les 12 milliards du francs CFA.

Malgré ceci, le gouvernement togo] ais (h~Vj'il (~ncOl'e supporter

le déficit de celte société cimentière. De Irlèllle, l'endett.ement. engendré

par les sociétés "défuntes" constituera, pendilril plusleurs années

encore, une lourde charge pour l'Etat.

Ces fermetures ont donc eu un impact. cerlélUI :.lue le volume de

l'emploi. Mais surtout, celui-ci s'est trouvé IJrut.i.J1ement rétréci du

fait des mesures conseillées par le F.M.I. et. ml:il'S (:~n application par

le gouvernement togolais.

Nous citerons ici les pl' ~nc ipales rnesu 1'8èi appliquées en 1983 :

1- Le blocage des salaires a.été décrété depuls le 1er janvier 1983,

tarld.is qu 1 un impôt de so1.idari té de 5 ?~ est prélevé sur ceux-ci.

2- Le recrutement de 1.a fonction publique a été Lnterrornpu.

3- Les sa lai l'es du secteur para-état ique on t é ll~ 01 jgnés HUI' ceux de

la fonction publique (les réductions de 5,'11<1 i re VéJr ient entre 30

et 50 ?~ se Ion les cas).

4- Les investissements de l'Etat qui s'étaient élevés È:t l,DO milliards

de francs CF A durant ces 15 dernières annôE:s (de 1967 È:t 1982) ne

sont plus que de 3,5 milliards dans le buc1get c1e198L~.

" CIMAD : Société des Ciments de l'Afrique ut: l 'Ollt:"t trois pays-
Togo, Ghana et Côte d'Ivoire se partagent 8 ("c]L,lité Je: capital de la
société, et se sont engagés à acheter la LOtH1 i.tlo ,II' la production de
c l i fi k e r. Les c i rn t: n ter i e s duT 0 g 0 (C l M·I 0 GO) " Lli il " fJ 1." Il U 8 Jl L e 1'1 di f f i 
cullé, car la CIMAO vend le clinker à un priA lleu,:. t,ii:, plus éLevé
que le prix du clinker importé.
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Ces mesures Louchent tout par t icu]U~I'I~IIHHIl: J es ~lillilr1és

(buj~~,e du rliveuu cie vie) (~l lll~i jeune~; dipl(HIll':; h lil 1"'L'hC'Ic\W d'un

prr~mil-'r emplui. Ln d'let, lu r'épart.itloll ch,:; l'lIlIJilll:, <\11 IU[JCl leI'.

tabll'i:lu '1) nous jlldiqu(, que lu fonction publ jqUI' ,t/):illl'be presque 5U ?6

des ~~a 1ill'lés .

recrutement restreignent, de façon importante, ll~:) t:hUIIC(~~i Ll'obl:[~l1ie un

emploi sal CIné.

Il faut cepencJé:lnt considéree que cette 1I11:~illl'e ucJIIllnistrative

n'est I-lUéi entièrement appliquée (cf. tableëu 4, "évolutiun du nombre

d'enseignants").

Tableau 1 La nature des emplois au Togo

(1) Numbre d'emplois ageico1es non salaI' lé~i 846 000

(1) Nombre d'emplois dans le~ aeti vi tés infOl'llleLles 245 UOO

(2) Nombre d'erllplois dans le secteur mode l'Ill~ 43 701

(3) Nornbee d'emplois dans la fonction publique 41 895

( 2 ) Nombre d'emplois - gens de maison 500

Sources (1) Mission PECTA, 1982

(2) A. SCHWARTZ, op. cit., déc. 1982

(3) Budget général de.l'Etat, gestiof11981.

1-2. ~olitigue scolaire de l'Etat

A la période (1975-1980) des grands l/lVl:::--l.J~i~it'"I[~nts dans les

indust ries citées précédemment correspond la pér j ode tI' expansion du

système scolaiee.

L'on a pu constater que les effectif~; ~;l:Cllall'es connaissent

une hiJusse spectaculaire durant la décennie 7U, surluuL ell ce qui

concerne le 2ème et le 3ème degrés. Les moyens Inj~ en oeuves par l'Etat

sont considérables, tant au niveau des infrastructures (construction

dlécole~." de lycées) qu'au niveau du personnel en~;ulgl1éjnt.
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Ln 1975, la réforme du système SCOÜll fl: pLIl' Li) création des

stl'UCI.UI'èc; de l'Ecoll~ Nouvrdle lIlarqu('~ la vo!nrll, pOILLlqIJl~ cie J'Ltdt

d'ouvrl!' les dIrfl~rellts dl~grés cl'enseigl18mcIIL iJ 1111(: plllc; LjlLincie l1Iusse

cI'élève~;.

Les ol)Jecld-~; Lie cette l'éforrlll: éL,J1L:ld Iii' ';I:IJldl'l0et' j'ell::H:~IIl

ble L1e~; enfants âgé:3 de .3 à '15 EHlS. L' Ol'géllUgl'cHIIIIII L' l- jCJllit nuus montre

que cljfr(~rentes mesure:, avaient Rté décidées, dLlltl IL: p,I~;:;iILJè autumati

que à l' inl:éricur de cert<11m, cours du kt' rl'LJltS, qUJ élurait dû

permettre d'intégrer un r1us grand nombre d'crILlIde; (I<III~, l'l~rlseignernent

primélire. ln fcnt, cette mesure n'a pas pu être I1ppllquée compte tenu

du faible niveau des élèves.

Ma is ues mesures permet tant une pJ.w; lJl'èlllde f1uid i té des

effectif::; ::;culélil'es ont été prIses:

- La suppression du concours d'entrée en ClélSSè dc~ 6èll1e.

- L'examen du CEPE (Certificat d'Etudes Primaires llélllenLaires) est

remplacé par le CEPD (Certificat d'Eludes du PremIer Degré).

Celui-ci n'est plus obligatoire pour l' entI'l~e en 6ème.

- 1977-78. L'examen du probatoire (fin de la cl w:;t>e de première) est

supprimé. Il n'existe plus que le baccaléJuj(~,tl· COlllllle examen dans

l'en::;eignement du 3ème degré.

foutes ces mesures InspIrées par les pullllyueu sculaires en

faveur du "passage automatique" ont permis à de rlO/libreux élèves d'avoir

accè~, au second puis au troisième degré.

Mais cette pratique a accentué, seJLJrl Jes ensei.gnants, la

baisse du niveau scolaire. En effet, certains élèv~~ uyalll, successive

ment élU cours de leur scolarité, échoué au CU)L, pUI~:i au BEPC, se

retrouvaient en cJ asse de terminale à un niveau (le connaissances sans

rappurL aVl~C celUI exigé pour suivre cette CÜISS(~.

Cependant, on ne peut nier que ces 11I1'~>Ul'I~~:; ont I-lermls de

dénlocf'éllü-;er le second el le troisième degrés.
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Lnr~~que \ e~î di fficul tés éconolll i L1lll~~J c i Ll;l~~i précédemment

jnlt,,:vLL~lllH~[\l, ln pnlili.que sculaire de l'Llid I:fJllllilîl UII l'evil'Plllent

spec Léll'LJ 1<"ure. Nuu~j rappe J ()n~3 br ièvelflen t le~ IlIt: il' T'C<; Il [' i ~il~S par Lie ta l

en '1981-BL :

- 1I111~ cliluse t1'f\(Jc (~~Jl in~;Liluée (èln; ;'Iljl; <l" -21 i11,:, l'" cLJ~jGe c.Je

secuilde) .

- Url C(lIICOUr~i d'entrée en ,jeconc.Je est lw;t illli:,

- L 'exa"H~ll pl'uuaiLnl'p. est rétabli.

A l'i:1pplicaUon de ces réglemenl[jLiull~; vltèlll :-:;'ajuIJter une

sélectiorl accrue, qUl s'exprime par la chute dl~ê; Lé-lUX de réussite aux

exalllens (cf. télbLeau 2).

Tableau 2 Evolution des taux de réussite aux examens

~ E.xwnens
CEPD BEPC PIWB/\ 101 RI. BAC-......

Allnée'J~,

'1977-78 53,1 0' 24,2 0' 28,2 0'
'0 ,0 ,0

1978-79 50,7 0' 25,6 0' -- 23,8 0'
,0 ,0 '0

1979-80 33,1 0' 20,1 0' _.. n,6 0'
'0 ,0 '0

1980-81 40,7 0' 16,2 0' 15,7 0'
'0 ,0 ,0

1981-82 40,9 0' 1.0,7 0' 4,7 Il' 9,7 0'
'0 '0 ," '0

..
---

Source Tableau construit à partir des (Jur,nées tournies

par les Statistiques scolaires.

Cormlle le note J. Brugoux, "l' évolut 1Uli des L'IUX de passage

d'un cycle à l'autre est évocatrice de l'évl1lulLOl1 de la politique

éducative" (n. Or, le tableau nO 3 nous imljquf: qu~ de 1975 à 1979

(années c.Je la fTllSC en place de la réforme) ll~~.l L,lUX de passage ont

connu une hausse importante.

( 1 ) J. BRUGOUX, "Education et formation au Toqu. Diuç]nostic de la
5 i t u Cl tj II fl cl a Il s les pre rn i ère 5 a n ri é e 5 de 1. cl LI ec>; n Il i el ':i El 0 et pers p e c 
Lives d'évolution jusqu'à l'horizon 1991J" , duc. fion édité, mars
1984.
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Evolution des taux de pa:i~age nIL/hème et 3ème/2 de

~-' ..

Anrlées
Taux de passage TDU''';

CM2/6ème Si
.. ,

69-70 23,4

7Ll-7'1 29,0

7'1-72 26,4

72-73 27,1

73-74 39,9

74-75 50,9

75-76 53,2

76-77 51,5

77-78 54,7

78-79 50,1

79-80 36,0

80-81 37,1

81-82 35,5

lh~ pd~;~;él~Je

'iliP/? dl'

54, ')

s') , .5

.56,8

!~(J ,1

S9 , SI

46,3

42,9

'5B,1

31,4

29,6

L7 ,2

12,1

8,7

Source J. BRUGOUX, op. cit.

A partir de 79-00, les taux connaitiserlL Lille baitise provoquée

par une politique plus sélective. ~.

Lorsque l'Etat accroît la sélectioll, J," II(Jlllbre d'enseignants

auglflloflte (cf. tableau 4), et ~es investissellleIÜ~; cJe,;ljné~s aux infras

tructures (constructions de salles de classe) ceJlt! llluenl: de progl'esser

(cf. tableau 5).
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Evolution du nombre d'enSeltlllitnLs sf:lon les
di fférents degrés de 1978-]~ ~l 1~132-8J

Tous ordres

.. - --_._----
Degrés

1er Degré 2èn\(:~ Deql"l: 5è1JlI~ D(:gré
j\nnées

1978-79 8 264 - 2 328 -

1979-80 8 920 - L S~) ') -

1980-81 9 201 - 5 166 -

1981-82 9 619 3 249 7Y5

1982-83 10 214 3 373 773

Source Tableau construit à partir des données

fournies par les Statistlques scolaires

Tableau 5 Evolution du nombre de clas~es selon les
degrés d'enseignement de 1978-79 à 1982-83

Tous ordres

-
Degrés

1er Degré 2ème Deg r(~ 3èlllè Degré
Années

...

1978-79 8 390 1 63CJ 268

1979-80 9 055 1 831 324

1980-81 9 409 1 948 371

1981-82 10 089 2 027 57S

1982-83 10 532 2 oSt) 363

Source Tableau construit à partir Je~ données

fournies par les Stati~t iques scolaires
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L'inl.erpréLélt.ion (jf~ C(~S [.roù, derniel'~, l,d)ll~iltJ), n()u~) incitent

à Iwmier qLH.~ l'EL1L d(o.~>:ire scolariser l(~ 1ll<lXI111UIII ,l'elifounL;, en n'éüLri-

bUi:lnL cl~pendé:lnL qu 1 un nombre réduit de djplô/I'(~o,. LUliline 1 (~ Ilote J. Y.

MarLin, "Les pratiques scolaires dans l'enseigrll:III,;nt P"llllé1ire ont pour

résultat le plus évident de dég8ger les élève~~ dl::, lrilllll~IICe~) idéologi

ques de leur milieu d'origine et de le~j re/lrln: :,I:li~jibll:~; <lUX i.ncita

tion~) politiques émanant de nouveaux pouvoir~). Il e~;t dOlIC illiportant,

du puint de vue de l'appareil de faire passer le IlIdXillllll1l d'enféJnts par

l'écule j même si. la majorité en sort sans di.pJbllle" (l).

En conclusion, nous pouvons estimer que l'I:tüt

souhaité rédULre les effectifs de l'enseignemeld pnmall'(:.

ri 1 a jamais

Nous avons

pu cOllstater lors de nos enquêtes la ferme volunlé cJe~; puuvuirs publics

pour IIlaintenir ouvertes des écoles dont les l' l()VL:S désertaient les

cours. Des réunions furent organisées par les re~;pun~iéJbJes des inspec

tions auprès des parents afin de les inciter à scolariser leurs

enfants. Lorsque les conseils s'avèrèrent insull [SiHlls, des recrute

ments forcés eurer)t lieu, soit par l'intermédiaire des ch~fs de village

(ceux-ci désignant un certain nombre d'élèves (J!~V,int aller à l'école),

soi 1. par la présence des gardes de préfecture. Ct:s IIlcsures ont permis

de "remplir" quelques écoles en début d'allllée, mal~i dès le second

trimestre les départs d'élèves se sont accélérés .

. .•

Erl ce qui concerne les 2ème et 3ème 11L:I:JI'és, il sèmble bien

(surtout pour le 3ème degré) que l'Etéü ail o,UUlléHLé récluire les

effectifs de ces deux degrés. "Les mesures admirll~)LI'iILives décidées en

1981-82 le prouvent, a.insi que les taux excess i VI'IIII~rl! bn~3 de réussi te

aux ex~mens (4,7 % de reçus au probatoire j 9,7 % de re~us dU Bac à la

session de 1982).

(1) J.Y. MARTIN,
]' éducation",

"Disparités régionales
l.I.P.E., 1981, Paris.

dans développement de
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2. LES ATTITUDES DES PARENTS ET DU PERSONNI:L ENSEIGNANT FACE

A LA DESCOLARISATlON

2-1. 1~_r::~!l2e des parents aux mesures restrictivesi!_l~~-'_\J!.~~_~~~)e3èf!1~

~y~~--

Nous venons d'affirmer que l'Etat éLalt le pl'inClpéll respon

sable de la chute des effectifs du 3ème degI'l~. 011 peul tie ckmander

quelle El été la réponse des parents à ces mesure~) :jélecti ves.

Comme chaque fois où l'offre de l'lléJl erl écJucélt.1on se

refu:c.,e, d_ que la derndllde reste malgré tout impc)f'lurde, L'enseignemerlt

privé cOlnperlse en partLe le déficit des place~> nfll'I'Ll~~).

l\in:c.ô i, le LéJbleau na 6 nous mCH1L 1'8 qUI~ Il' IllllfllH'e de classes

dans l'enseignement privé n'a pas connu de bdlS:3l"l ,le 1981-82 à 1982-83,

tandis que les classes de l'enseignement pubJic qui élé:l1enL [jU nombre

de 281 en 1981-82, ne sont plus que 266 en 1982-83.

Tableau 6 Evolution du nombre de classes dans le 3èllle degré

selon l'ordre d'enseignement de 1979-00 à 1982-83.

Ensemble TOGO

Ordres
-____________. d' ensei-, _ _ PRIVE

-------.---~nefTIent Cathollque 1 ProtesEéln~ 1 Lalc
Anné[~::o ',,_______.

",

1979-8lJ

19B1J-81

-1981-82 74

76

,
50

66

14

13

3

6

9

8

PUBL 1C - lOTAL
r0 LiJ1

-,----

---"----

')3 252 324

7L 2B4 371

97 281 378

97 266 363

,---------'---------'---------'-----'-------- -----------'------

Source Statistiques scolaires
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Nous I\e po~,sédons pé.lS encore toutp~; l,"; :;l nt J cil~ iquL"s scolai

res concernant l'ul\l\ée 1983-84. Cependanl:, lillll; :jilVUII~; que l'erfl-~ctif'

totul ddu 3èrne degré est péls~)é de 1'1 858 élèvl. L~11 l'JH2.-B3 à n 134'1

élèves ell 1983-84. L8 baisse s'est donc léllLll1 Ll: t"l è1pparclît très

faible par rélpport élUX années pl'écédellLes (ceJI,--u t_~LlIiL li 1; -28,87 %

pOUl' lL;s deux arméet:i de récession, soü de 19fJ[J--lll ~l 1982-!DL

11 semble bien, selon les prelllière~, "Lé,Li~JLJqLllc~s dont nous

dispusuns, que l'enseignement privé ait joué LJlI Il'llt: irlljllH'tant dans le

ralplltistielllelll de cette bélisse. Ainsi, pOlJ], \<1 1(;(Jillll de~i IJlilteaux

OU8cil: (pl'éf(~ctures de l'Amou el du KloLo), lmILiI:. que le~i effeclifs du

3ème degré public subissaient une baisse de 2,U() ~~, LL~S l~ffeclifs du

privé c()nnais~;aient une hausse de 26,54 ?~. la :;l,uplexl~ des conditions

d'entrée dans le:3 établü;sements du 3ème de()l'l~ privé (du félil de la

non-appllcaLi.on de la claw:;c d'âge) a peL'lrlit. G (;e~j élBblissements

d'accroitre leul's effectiFs (cf. tableau 7).

lableau 7 Evolution des effecti fs du 3èllle degré de 1982-83

à 1983-84 selon l'ordre d'enseiqnement ; pourcen
tage d'élèves de + 20 ans selon l'ordre d'ensei
gnement en 1982-83 et 1983-84

Région des Plateaux-LJiH;~;1

I~J'dr,eS d' en Effecti fs du'3ème dgré
1

0' d'é10

,se l gnernent
~

c
"-

Années
........

Privé Public .Ensemble Pl"- Iv
, "

1982-83 162 1 274 1 436 :5lJ,/7

1983-84 205 1 248 1 453 1 45,HI

1 --

lèves d~ + 20 ans en
1él~; ~je de seconde

~ J,82 % 9,18 %

~~I , 69 % 10 , 88 ?~

------'------,

Source :-Statistiques scolaires
-Direction Régionale de la P1EH,i 1 iCCJtiofl de l'Education

Nous notons que 45,87 ?~ des élèves dt~ S(~COI1Llè du privé ont

plu~ de 20 am" éllors que ~;eulell1ent 1,69 % de CL~UX (lu plJb l LC dépassent

l'âge légal d'entrée en classe de seconde.
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Ll~~; pill'crlts qLll unl comrnencé d'inve~;[ il r1,JII~; l'l'cJucation de

h~ul'~; (~rlfétnt~i (éioit 1ll fl 15 ilnnées d'élude:; l"il\'I'(l~i) oic:lllblent juqer

utll(~ de CUllt,lrlLler cet 1IIve~>Lissernent au mUln:j Jlt:,qu',tU béJl~cé1léJIJréat.

l'JoU:::i i1von~; constaté que l'ELat n"l llit:; (11:oilJ'; Iii I)Lll:;:~{" des

efftlct i ré; c!uler cieep'p et qu 1 il est même ild {:l'l'Illl plHII' l:uril rCCLIl'rer

cel t I~ bill ~;~ie.

Pour nndJyser les raisons qui orlL Lrl{~il.l.' 11~:i l)ilf'CIIL~; à ne pas

sculariser leur:::i errfants, nous avons réalisé tir,:, (:llqU(~LflS aupl'ès des

insU Luteurs, (Jt~s élèves et des parents eux-rnêllle:, LiélW, 1e:i cDrüons de

Tohoun et de Kpekplémé, dan~') la préfecture du 1l<,dHJ.

La préfectul'e du Haho (et plus parl iL~llllèrelllenL les deux

cantons étudiés) connaît une scolarisation reLJtlVcrllenL faible par

rapport éJUX autres préfecLures du Togo, bien L111"1,J1{~ np se siLue pas

parml les moins scolarisées du pays, où figuf'(~lil leE; préfectures de

Tône, de l'Oti, de Tcharnba, de SassaI' et de la Kl~J'an.

La scolar isation y est beaucoup mOl ns r1éVt~ loppée que dans les

autres préfectures de la région des plateaux (Je!. ~réf~cLures du Kloto,

de J'Arnou, de Wawa, de l'OgoLl et du Haho fornll:11L la Ilégion des Pla

teaux) .

Cette préfecture ne semble pas, jusqu 1 ~t l~L~~j dernières années,

aVOlr retenu l' at tentiun des planificateurs, SUl' LnuL erl ce qui concerne

les cantons de Kpekplérné et d"e Tohoun. Le sow;-l§qulpelnellt en infras

tructures (routes, écoles, centres de santé) le [J)'(JLlVC.

Ces CéJlltomi, :::ii tués à l'est du MOllll, rHI! longtemps été

enclavés par les crues de ce fleuve. Le pont pellltl:! télld. Lie franchir le

Mono n'a été achevé que depujs 3 ans, eL l'I~lili tie~j pIstes él été

arnéllOré du ['ait du développernent de Ja ClIIILJI{~ du cotOlt et de

l'interventioll de Ja SOTOCO* qui cOllstrult cl l~rill'eL ient les pistes

reliant les vilJages cie Kpekplérné à Tohoun.

* 5010CO : Société Togolaise du Coton.



De plU~:i, les Adj;), qui Fannent j'etl-Inie ITlêljOI'i.ti'Li.L'e de ces

cantonéJ, n'onl~ jall1rJ1S joué un l'ô1e poLitique c·,t ne c1ispo~)ent pas de

lJei:lcleF~)" suscept:Li)le~') cie promouvoir cles pl'ojl';t~.; cie développement.

Le plu~:; grand bouleversement qu'a cnnnu ce tl:e [égian es t

cerLéLir1elfient .I.'intl'ocluct..ion de lei cuJtuJ'e clu col~CJnX et }'arnéljoféILi.on

clu niveDu cie vie qui. ~:;' en «;L ~:;UJV.L. Cp.perld~JliI:, L;nnIJi;1i.L'(~rllent à ce que

nOU:3 avions pu ob";erver clans Le 1<.Loto ou l'/\rllulI, }'.lnteocluction (j'une

culture de renLe et .Le déve.Loppernent de .I.D IlioniLH'i~;éltion de J' écononüe

n'a pas provoqué un :LnvesLis~)elllent clan~, le ~)ecl-.eul' éclucatiF. 13len au

contl<:üre, nous avons noté dans 1a seconcle parl~i{-; cie ce rappol't que la

préFecture du Haho totalisait sur l'ensemble cles trois années de

récession, les plus fortes baisses (en pourcentage).

PcîL'nü Je~:; réponses obtenues des pélL'enl:" des :in~,tituteul's ou

des élèves, nous dégclgeons quatre types cie raiS(ln:, clf'. 18 non-scoJa[':Lsa

tion des enfants dans l'enseignement primaire.

2~~_~~e~_0~_~~e~~~~_~_~~~_~~~~~~~_~~_~~I~~_e~~_~~~~~:~~~~__ e~~~_~~~
raisons financières ou économiques

Les parents estiment le coût cie la scolarüé trop élevé

(Frai.s cl' écolage ; achat de la tenue scolaire ou (les fourni Lures), et

considèrent le travail des enFants nécessaire è J.ê1 survie économique de

la famiLLe.

.:.'.

Les Jeunes écoliers'· déclarent préFérer être agriculteur

pJutôt que FoncUonna:lre. Pour eux, :Ll apparaîl:. éVlClent que le revenu

[J'un ag"icuHeur (qui peoduiL ,du cor,on) est supérieur all I;r,,;:venll cie leur.

insU t·uteur.

Selon les instituteurs, Jes Frais engendrés par la scolarisa

Lion des enFants peuvenL être ~~upportés par lime: lIinjclL·ité cie fanülles eL

ni expliquent pas le 1'e fiJ0 cie .L 1 ~ÇQ1f.'ê,

IJ e~:;t, vrai que J' écolage es t peu élevé 03lJ fCréincs CF'A par

an), que la tenue kaki n'est pas obligatoire d~:ln~3 ces régions rurales,

* Environ 40 % de la productIon de coton au logo provient de la préfec
ture clu Haho (cf, IL 5CHW/\RTZ, "Le paysan et La culture du coton au
Togo", OR5TOM, 1983),
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et que les enfants possèdent très peu de nléltélll;] ~;cülajre (1 bic, 1

catüer ou 2, et 1 livre de lecture pOLIr 4 ou ',[~lôv[~~j cOlJlposent le

carlélble etes écoliers). Les dépenses entréJîrlt"[~:, pdl' lél 5cù1cjj'1~jèJtjon

n'expliquent donc pas le refus de scolariser L~:; elltéJrll~. Les parents

semblent se reLrélncher derrière cet argument "l' écu! I~ est payante,

elll~ ne peut être ubU9Lll:oire".

Par contre, le manque à gagner (Je~; éllq)lrllCie~; culLivées par

la concession sont moins importantes si leéi I~I,I ,Irlt~~ ~;ont scularisés)

int[~['vient en premier lieu délns la décision de:; fllJn~nl::c;, surLout chez

le~j Ill'uducteur~i de colon. [n effet, comme Je fl(il[~ 1\. Schw'lrtz, "le

COtorl l;sL une culture en plus ( ... ), que le PdYSéHI i/ltègre dans son

système de production en supplément des cult ure:; qu'il pratique

déjà" ('1). Il lui faut donc fournir un surcroît (11: Ll'Jv,ül. Cette force

de Irav,ül supplémentaire, compte tenu que h, J'l~cours à la main

d'oeuvre salariée est peu développé, le paY~é1I\ l8 Lrouve chez les

enfanLs non-scolarisés.

La remarque des jeunes écoliers sur l" di ff(~I'ellce de revenu

exù;Lant entre le salaire d'un instituteur I~L JCf; bénéfices des

agriculLeurs est pertinente. Les agriculteurs onl irlvetjli les bénéfices

tirés de la vente de coton dans l'achat de IllulJY let tes ou de motos

(toujours payées sans crédit, ce qui ind ique lu pd!' l de l.)[~rléfices que

permet de dégager la culture du coton). Ceci CU(I~;lltLJe puur les jeunes

écoliers interVIewés le "symbol~" de la réu~;~;.ite sociélle. Or, la

pluparL desinstituLl~urs de village n'orlt gUèLl' I(~~; IlI11yens financiers

pour acquérir ce bien.

2ème type de réponse la situation du marcn~ de l'emploi

Les parents, les enfants et les l mil 1.t.lIteurs semblent

d' accord sur ce point il n' y a plus de déb[JLlcl\l~ \lUlll' lec> diplômés.

Nous avons noLé précécJerllmerll Jes mesures !Jl'.lSl-;~; lieH l' l [,il cUllcernélflt

les salaires et les recrutements dans la furll:LllHI pubJique. Il est

cerLa in que les jeunes diplômés n' ont pré:ltiqul~Jnl~nt ,lUcune chance de

trouver un emploi dans la situation actuelle.

(1) ~\. SCHWARTZ, op. cit.
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Dans les vJllages importants (lohollfl Uli Kpckplémé), les

jeunes 'icolarJ"e,; au chômaqe se regrouperlt cri 1)(J1I(h~ Ilr tenLen!: cie

"s'uccuper" en aLLendant de trouver un emploJ. "(Iur ll:~j irl~.itjLuLeurfj,

ces jeunes donnent "mauvais exemple" aux écolie l'~;,

l'érolt' non seulement ne permet pas de s'éll~vl'i

socj,de, mais "qu'elle referme des parLes plll:,

erl leur monLrant que

liollS l éI I)i ér ,H'ch i e

qu'elle n'Cil ouvre"

(difr'll:L1rtl~ d'êLrL~ iluricull,:ur dprès nvull' IJ'llqlJl'lill~ IL, CUJJèql; uu le

lycée) .

)(;111" type (je ré[Jolîsè- _...- - - -- - -" - .- - - - -
suivre les cours

le refus ou

Selon les ùlstltuteurs, les enfunts dé~,ilenL Eiller 8 l'école.

Ce ~iOnt les parents qui font pression sur eux pUlll' qu'ils restent

travailler éJUX champs. Certains instituteurs now; ClIIL cjté des cas où

les enféHlrs ont été privés de nourriture parCt-' qu'jJs refusaient de

participer aux travaux des champs.

Les parents nient obl iger leurs en fUllt~; 21 Ile pAS f'réquenter

l'école. Ils déclarent que l'enfant ne veut ou Il(~ peul pél~; suivre des

études el ceci pour deux raisons :

la première raison est d'oedre psychologique. L'enfant n'est pas à

l'élise à l'école. Les paeents constatent qu'il se félligue très

vite, eL que différents maux, dont les nügruines, S()f1t causés par

lu fréquentéllion de l'écDle.: Par ajJleurs, deux Cé:lS de suicide

J'élèves (un au CEG de Kpekplémé, l'i-JLItre Q N0.l.sé) nous Dnt été

signalés par les parents, et présentés cornme pr'cuve de l'inadéqua

tJon de l'école aux besoini des enfants

la seconde raIson est d'ordre scolaiee. Les enfants onL des

(jj fficul tés à sui vre et les redoublements sunt l.J'np fréquents.

Souvent, lél raison évoquée par les p<JJ'l~llI ~; oules enfants est

l'éloignernent de l'école ou le mauvais fonc\.JullnelllcllI de celle-ci

(manque de maîtres, de classes, effectifs surchorg0s ... ).

Les enfants, surtout les filles, expl'imBnt ce sentiment

d'être mal à l'alse à l'école. Certains unt (It~L:Iê'l['é pr(~férer rester

avec les parents où i]~, se sentaient chez eux, qll'ijlh~I' LI l'école.
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Les pürents mettent l'accent leI ~)lIr j(~:) dLfTlCUltés que

renclJllln~nt L()!; enftmLs [1 s'adapter 8 l'éco!!), (hl rll~ peut [lier les

problèlm~:~ d'LldnptaLion qlll~ l'encontre Je jeune erl!;olll fi !'t')I~ule, jlrob1è

mes liés en pürtie El l'apprentissage d'uf)f) !ulllJlIe (~lréHlgf:re (le

frélnçais) utilisée comme langue d'enseignement.

Cependant, fl[)t[)n~i qu'nuparavant CR:, [l1'IJI,Il':llIt):; n'l~tiJif)llr pas

soult~v('s ()L que le:i pélI'enls élccepLaient, le:,; 1;\;,'lüucIJI:S "[luisances"

donL l'école était responsable.

I\ujourd'hui que l'école ne rempliL Idu~i ~ilJn rôle en ne

fourrli~>saflt plus d'emplois ~jéilariés, cc:; "IIUI;;éllICI~S" prennent de

l'ùnportance. En fait, les parents tout comme le~; enfants, ne semblent

rien vouloir sacrifier à l'école (argent, Lemp:>, ,"fhll'Ls ... ), pU1S

qu' il:, s a ven L q Ile ce Il e - c i. ne Je LI l' 0 f Fr i r fl r i en c [1 l' [: LI) LI r.

Nous avons pu noter lors de 11O~l enqu8l t~fj, plusieurs cas de

parents qui possédaient une moto et donc de l' Q1gelll: pour acheter de

l'esfjence (200 francs CFA le litre), mais qui, élU mois cI'avriJ, n'avait

toujours pas réglé l'écolage de leurs enFants (qu_l :3'élève à 330

francs CFA).

Certains instituteurs fonl d'ailleurs uppel à la 50TOCO pour

"récupérer" les frais d'écolage non perçus. I\u moment cie la vente de

la récol te, le directeur de l'école demande que :;oi l retenue la somme

de 330 Francs.

4ème type de réponse autres réponses

Les instituteurs ont' énoncé d'autres 1'111:;011::5, qUl selon eux,

incitaient les parents à ne pas scolariser leur~i enfunts. Parmi ces

raisons, nous citons

1. Le régime matrimonial

2. Lél mEluvaise interprétalion cie:., c11SClJUI'S ufFici.els.

1. AutreFois, les Adja pratiqué:lient "l'échange rj(;f, fi 11es" et la dot

était modeste, sinon symbolique. Aujourd'tHJi, lél c10l s'élève à

2LlD CiOO Francs CFA, et Lrès souvent le~j 11Ullllllr~~; estliillont avoir

sufn~ialTlment payé et que la femme seule cJoj_L u::;:,urer l'l~IlLretlen des
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t~nfélnts. Selon les instituleurs, les mère~; ~;I: Lruuvl~nt. devant des

r1d'ficulté~:i finéHlcièrcs qui les .LrlcLt(~nL ~l ,,,Lirer I(~~; eld',1I1t[; de

l'école.

IIld lsun en

des enfants

Lt~S pères

De plus, très souvent elles ont besoin tlii Ll'é!Vé!j]

[JOUI' éls::;urer lu Ilourriture nécessaire à Jit frclilliJLe

p]'(~r'èl'ent ulilüi(~r Jeur revenu [1 Id C()n~,LIIIl t JIl11 LI'llfll~

"dur" ou à l'achul d'une motl).

Nous n'avons pas pu vérifier l'exacLiltl(Jt' (1l:~;

fourilies par le~:i ,Lnsti,tuteurs. Il sernblt: (jlIC Cl~~;

8 ffectent plus particulièrement les jeune~; Illt§nages.

fewllile relalivement âgés ont démenti Cl:~::; f<JiU;, et

qu'ils participaient à l'éducation

scolélrLt.é, vêternent::;, nourriture ... ).

de

Jnformations

COlllportements

Le!:> chefs de

orll~ affirmé

l~ltféJrltS (fr;üs de

2. le[i irlstjtuteurs ont nuté que les paysan!:> "11\ll~l'pl'éLéJient" mal les

discours officiels. Ainsi., pour éviter l'exudl~ l'urell, le gouverne

Hlent s'efforce par divers moyens (presse éCl'iLe, racho, discours

ufLiciels) d'inciter les paysans à continuel' Il~ I.ruvaiJ de lél terre,

à l'ester au village.

Ces discuur~:i °f'ficiels, qui funt élPpd)'U LLre 1<1 nécess i té de

rester cultivateur et qui mettent en évidence l 'absel)ce cte débouchés

en viUe, permet tent un concensus entre l' [L,:IL el J e~j paysans qui

considèrent aujourd'hui que le travail de la LL~rre e~;t. plus rémuné

l'éiLcur et moins "aléatoire" qu :.'un évenluel trdv,ü L (~Il ville.

discours

paysans

logIque.

Il ne s'agit donc pas d'une maUVé:u:,I~ irlteqJl'élalion

officiels, comme le pensent les insLLluLt;lIL'~;. En fait,

"poussent" les discours officiels jll:,qU 1 LIU bout de

des

les

leur

Si les enfants doivent plus tard êtn: 'Hjl'Icull.eurs, il vaut

mieux ne pas les erlvoyer à l'école, il leu)' dPI JI'CI Jure cc rnéL ier dès

leur plus jeune âge.

scoLaire ne

lé!

se jU~itifie

publique ne recru Lt~ 1JJ us,

plus à leurs yeux. l' t~cClJ L~

l' 1 flvest Lssernent.
il toujours été
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perçlll~ clans cn Illilir~u rurél.l comllle Je moyen rJ'(;dldppt'r ÈI ln CDllciiLion

pélY~)<lfHle, COllllne ln [l(J~:i~Jibl]Ltl~ d'améliu['(;[' ~jUII :,I;ILul, :;III~I;1l pur lin

trav(JII su18l'ié.

L'école ne devient plus seulement inut Ilt~ el cuLÎtewje ; elle

devier,t néfaste au cumportement ~Iocial de l'enfalil. Lellil-ci, l~n llU8nt

8 l'l§cole, ne L'I~Ç~o,it pliS j'éducation que les l)dll~lll,:; PllUITflll:'.IlL lUI

donner (apprentissage du métier d'agriculteur 1n,11:; éILJ~):jl, el ~ju['tout,

parléJge du travail, des responsabilités au sel.n tli~ lél f;'lllli1Je). Outre

l'apprellLissage cil! métier d'agriculteur, le~; pdu;lll:; lilcuiquenl 8

l'enf(JnL des pl'l~ceple~-; que l'école ne met pa:, I~ll vall~ul' (entruîde et

solichlrité dans le travail). L'école au contraire ;lpPI'end à l'ellfant à

travailler ~>euj Ips devoirs ne doivent pas éLI'l~ rd It:j efl Ijroupe

pencJHllt les c:ontrôtr~:>, l'aid(~ ÈJ url camarade en dlfllcultl§ I::,L c;anction

née. Llle L1évl~luppe chez l'enféll1t, l'il1dividuall~;IIII;, Iii l'I~cllerchl~ de la

réussite "POUl' soi". Les bénéfices tirés de ~llili Lruvé:Jil d'écolier

(bonne note, félicit.ation du maître) ne peuvent ,~Lre "r(~distrlbués".

Les parents sont conscients de ce phérllHlIèllP Lrès souvent,

les aînés scolarisés qLH ont obtenu un travd il 1311 vi Ue fll§l)Ugent

financièrement leurs parents.

Plusi eurs parents nous ont déclaré m~ pd~j ::;coléJl' iser les

cadets de la famille, car les frères aînés, qUl pourL,unt ~;ont salariés,

ne veulent pas financer les études des plus jeuncs.

L'investissement scolaire ne crée pas lh~ "richeSfjeS", pU-lsque

les enfants salariés ne veulent ou ne peuvent pas \'CI1l\JOU1'Ser' le coût de

leurs études. Il n'est donc pl-us considéré CUlllfllC E,riurJtélire, et les

culLlvateurs préfèrent investir dans leur expluiLélLl()[1 aC)L'iclLle ou dans

l'actlat_ de biens de consommation (maison, radiu, IIILJlu ... ).
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2-3. Les raisons sf)écifiques de la non-scolarisation des filles____________1:...__ . ~.~ _

Nous i!Vons nolé dans la seconde pal'Lir~ ,:, CL:L\'C ('Lude que .Les

fillt:~s olll élé lfIuins af"fectées par la desculélrl:.;,: IUll qUe: lL~S (Jilrçon~)

(c f. t ab Leau '17, page ) .

Il semble, d'après les prelfli.ère~.i :;I"iJ~iL.icl'j(~s dCJlll nouu

dispusuns pour l'année 83-84, que lél tendance :;l; su li l'l;( IVl"l':,ee. Sur

456 L~6l.j élèves* inscrits dans le premier dl~lJJ'l', url Ill~ Clllllpll~ que

171659 ['.illes, soiL url l'dpporL de 602 fiU()~, l"llll' UlJU cFlrl~'lJlI:) (le

rapport" éLa i t de 654 pOUl' l'année scolaire 1982-IJ»). I)il 1'1111 Il~:) ['l.;pom·jes

obtenuL~s .lors de mes elltretiens sur la scolari:'iid.ILlII (Jc;~) Illle:.i, deux

types de réponse se dégagent.

1e r t y Pe der é p 0 nsel' a c t ion deI 1 é C Cl l c, "III 1(~ CO III P[) rte men t_._. .__ ._______________________ _0- .._-------

des fIlles est jugée néfaste.

2ème type de réponse: l'école remet en caLl~;e J. 'urganisation de

travail au sein de la famille.

1er type: l'action de l'école sur le cUlilpOrLtollicllt sucial des

ri li U~; e~:;L jugée né ['il~; Le.

Parmi les rUlsons évoquées par les IIlèl'es Ile désIrant pas

envoyer .leurs filles à l'école, vOlci quelques l'épUflSes qu l apparais

sent .le plus fréquemment :

- les filles tombent enceültes Torsqu'elles VUIIl [1 J'écoLe;

- el. les refusent de se marier avec les garçOII~; lili v.L1Jage ;

- eJle:3 désüent qui lter le village.

2ème type : l'école remet en cause l' o1'9,InJ :.iiil i on du travail

(répartltlon des tâches) au sein de la famille.

En effet, l'école empêche les garçons dlô cultiver, d'OLI un

manque à gagner, cClr les superficies cultivées par léI CUIll;I:SSlon seront

plus féJJhles. Son absence au f.iein du groupe dico Li<i\'ictJ L Il,; tt:llleL pas en

cause J' u['gani~.iéJLIUII dt: ce gl'llUpe. ln fdll, ::>él I!II~~'WIILL: (J 1 r écu.Le nt'

* Chiffres avancés par le Ministre de l'EnselfjflelJllèfll. des 1er et 2ème

degrés, in La nouvelle marche, lundi 10 septerlltJle ISltl4.
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nujt Èl é]lleUrl melllbre du l]rOUpe, c'est dire ql.l'(~11 1,'(JII,lIl! pat> à l'école

jl Il'(~''lIlf;c1H~ <llWUII 1I\(~IIlI)f'C c1f~ ~;,l f"él1lLLLJc~ cil' [l',IV;,I 1 II~I'.

li n'cil e~;l pas de même pour les t'jJlI~:. De:; l'illje de 6-7 éJllé.i

(âge-: llu début de Ja ~.icolarisatjClIl), elles accDlllfJ<I'jlll:lll lt:lIl:; IlIl;l'I:;~"j (\;H18'

LOlle; Il:~; Lrélvélux, IHm ~>eull~lflenL pour pLlrLll'IIJl:I' ;!lIX Ulclll~~;, IIIéll8

~;Ul'Luut pfllll" fJanler Il~~; plut.i jeune~; de ILl ~dflili 1<'. l [:IU' dljtCI'L IUII (':sl

donc rJuublerllel1L ressent i.e : tuut d'abord par J'éd,';erll:f; (le pre8tHlions,

mais aLJsSJ parce que cette absence nuit au tr"vilLJ deléJ 111ère, élU8Si

biell ,lUX ChéllllPS que dans le~3 autres activiLé:j ((li~llélLJè~I'f~:; (préparat.iorl

des l"epélS ; corvées (J'eau et de bois; entretlerl liL~ J<..:I IlldUif)ll; eLc ••• ).

En ~éllt, leur abssence remet en C,lIl:;e '(Jj'(JèH1lSélLion du

tréwail dU 8e1l1 de la famille. Ceci expllqlw hl "t()ll~rancl~" Lies

auLuL'iLé::. face R la non-scolarisation des fill(~'j.

Aln8i, nous avons pu constater que le" l'el:I'lltel1lenLs "forcés"

ne concermll ent dans la plupart des cas que les gélrçull~;.



TABLEAU RECAPITULATIF

Les raisons évoquées de la "descolarisation"

~
ersonnes Interviewées

Type de
réponses

1er GROUPE DE REPONSES

FACTEUR ECONOMIQUE

ET FINANCIER

2ème GROUPE

SITUATION DU MARCHE

DE L'EMPLOI

DIRECTEURS
INSTITUTEURS

-L'écolage est peu élevé
330 F CFA par an.

-La tenue kaki n'est pas obliga
toire dans ce milieu.

-Les enfants n'ont pas de maté
riel scolaire coûteux (1 seul
livre de lecture pour 4 ou 5
élèves)

-Il n'y a plus de ,~ébouchés.

-Les agriculteurs pe~sent que
l'école = fonction publique.
L'école ne remplissant plus ce
rôle, les parents refusent
l'école.

-Mauv~is exemples de bande de
1 Jeun~s sco15r]s~s au chômaoe

PARENTS

-Les frais scolaires sont élevés,
écolage , tenue scolaire ;
fournitures.

-Il est nécessaire que l'enfant
travaille aux champs pour
assurer la nourriture de la
famille.

-Il n'y a plus de travail en
ville.

-Les aînés ont obtenu leurs
diplômes et sont sans travail

-Le salaire des fonctionnaires
est trop faible.

U~FAi\TS

-Les instituteurs n'ont pas de
"moteurs" , nos p8i:'ents si 1

-Si nous voulons des "moteurs"+
il est préférable de travaIller
au champ, nous gagnerons plus
d'argent que si nous sommes
fonctionnaires

-Nos frères aînés nous disent
que l'école ne sert à rien

-Ils ont perdu leur temps à
l'école

3ème GROUPE

REFUS OU INCAPACITE

DE L 1 ENFi'lNT

1 -LeE enfants déSirent aller à
l'éraIe mais ce sont les
paronts qUI font pression sur
eux pour les y empêcher
(privation de nourriture si
l'enfant ne fournit pas un
minimum de travailau champ).

-L'école n'est pas faite pour
nos enfants

- ils ne suivent pas

ou - maladies des enfants dues
à l'école.
(migraines, fatiques et
1 ou 2 cas de suicide
d' écoli ers) .

-l'~ou~ ne-Ious 5" ,'l.ens pas à
lIa l se Ci l 1 éco~ 1

-Nous préférons -ester avec nos
p5rents (répol,ces obtenues
surtout chez lrs filles)

-Madadies dues n l'école
(migraines, fatlgues ... )

* moteurs mobylettes ou motos



iType de
!réponses

inte" cewées 1

!

DIRECTEURS
INSTITUTEURS

TABLEAU RECAPITULATIF (suite)

PARE:\JTS ENFANTS

4ème GROUPE -L~' '::'~,,3tè:~i~= 1istL'irnonia1 er:
isweur actuellement chez les

_:: '-, -' '_ :i' é i 2v e :3
~ J':'uO ré-21L::3 CF,j,. i-\USSl le
pèr~ est~me ne pas avoir à
prendre e~ charge les enfants
de ses femmes. Selon les insti
tuteurs, les mères ne peuvent
tout payer ...

-Mauvaise interprétation des
discours politiques gouverne
mentaux. Selon les instituteurs,
les discours officiels sont
mal interprétés par les agricul
teurs.

-1er ex.: discours sur la valeur
de la terre ; rester au villa
ge ; cultiver; éviter l'exode
rural~ traduction des pa
rents : l'école n'est plus
nécessaire.

-2è ex. : discours sur la l imita
tion ou l'arrêt du recrutement
des fone':: ionnaires -. l'école
n'~st plus utile.

-L'école fonctionnait mal. On
préfère retirer nos enfants
(manque de moyens de fonctIon
nement; absence ou manque
d'instituteurs; éloignement
de l'école etc ... )

-Dans les familles polygames
le père déclare être obligé
de scolariser un enfant de cha
que femme; d'où, en 2âs de
problèmes financiers, pour
éviter les conflits, il est
nécessaire de n'en scolariser
aucun.

(Réfus des parents)

-,\Jas pa rp;~ t:::; ne veulen t pas
payer les frais scolaires.

-Ils veulent que nous travail
lions aux champs.

o
\,.
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CONCLUSION

La réforme de l'em3eignement de 197'") ~i'c;ILld fixée corlll1l8

objectiFs

- de ~~cnlarlser l'ernjelllbie des jeunes âgés d(~ ) ,'1 l') dll~; ;

- de préparer les jeurles à des professions uLi lr::i Uli développeliient du

pays.

CP fut Iii premi.ère fois dans l'hl~;t()IL'I;

politique cie l'éducation est énoncée el qUI; de~j

l'appliquer ont été produites.

du 1 ugu, qu'une

t(~I1LaLives pour

l'effort du gouvernement togolaü, il èl t· ('llll~i i r1éral)le et les

réallsations d'Elutant plus importantes qu'un Clll)~il~l\~iUE; li pu s'éLélblir

enLre l'ltat et les parents, qUl souhaitéJil~lll ['c~;pectlvemenl le

développement de la scolarité. Le phénomène de (1t~scoléll'i~jalion inter

vient après cette période d'expansion. Nous <:JVUlltj "'OfltL'é que l'Etat

désil'8it scolariser le maximum d'enfants dans l'(:llsl~J(jrlerllcnl-. prillliüre,

mais qu'il lillLiLJ.il désormais l'accès aux ensejtjlll:llll:llts secundaires.

La descolarisation dans l'enseignement p l'irlla L re

provoquée p8r le re fus de l'école de la parL de:; p'Jl'enl:~j.

vralment d'une nouvelle attitude face à l'école?

est donc

5' élQlt -il

Le choix des parents répond en fai t à UIIL' :îJlflplt, queslion : à

quoi serL l'école? 5i celle-ci ne permet plus lu prulliuLlon sociale,

que peut-elle ofFrir ?

Cet te ques t ion ne t l'ouve pas de répull~;le... Nuus avons pu

note]' le désarroi du corps enseignant et des di ~'f l~L'cnLfi r'l;sponsélbles de

la gesLjoll du système scolaire, alors qu'ils LenLHIL;lll rie "moUvel'" les

parents en vue de la scolarisation de leurs erll'élllLéL DélllS La plupart

des cas, ces rencontres entre les responsables du ~iYfjlèlllf~ scoléJj re et

les parents se soldent par url échec. Ces resplJrl~jdtJj(~~; UXpLH]Uellt ClUX

notables du village qu'il faut scolariser Jp~; f~ll~[1I1ls ceux-ci

renrel'Clelll les fonctiollllClires de leur action ell IdVI;lIL' lie l'écule de

.leur vJllélge et décL81'ent être convaincus delél 111~IT:3~;jté rll, celle-ci;
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De Lou\:e évidence .Les autorités ~ie Il'lJIIV\~lli d;ln~.; Ulle Impasse.

Sur LJul~1 l(~:j bW3t~~:j r~Léjbllr le; d.ialogue ,')Vec Il;~; 1,,11'[:11[:, '! (hwl:.; :ilJllL les

,1l'Cjllllll'nl:J :Ju:ic(;pLjbl(~:; de les convajrlcrr~ ? Cc:; ,'i'l]IIIJII'III:, exi~jLellt-i Is ?

Il paraît difficile d'une part de IlILll:1 l'ulILIL~ J'exude rural

efl InCltant. les agriculteurs à continuel' Il'11l:; ,ILl \vJlé~1 iJgricoles,

d'ilulre part de faire de la propagande ell faVlqlJ ek l '8cUJl~.

Nous ci tons en annexe une étude de ll~XLt~ rej evée dans une

école de la préfect.ure du Haho. Ce texLe, qui (~:.;L dt;~Ljllé Z-l eJes élè~ves

de court; moyerl, esl révélateur de cette conLl'udlcl:ioli. luut le COlltenu

du texte tend à prouver à l'enfant que la ville Il'l::Jt qU'LIli lieu de

"corruption", ell OppO~jitjorl au village où "il t,liL il011 vlvl'e'l. Le jeune

g<'J['l,~lJn du réci,l a obtenu :30n certificat d'étul!t::;, Illéll:1 :wn père refuse

dl~ le Jélis:il'~r aller (;fl ville. Les quesLioll:i Ij(J:;l;l~:j ,lUX élèves r§taient

le:; sLljVElf'll:e~:J : - n Depuis combien de temps li: f'j ls ,J-t-il ubtenu son

cerlificat d'études?

- 2) Pourquoj le père fie velll - i 1 p~J~j l'envoyer en

vijle ?

La l'elatjon établie esL clé:l.ire 1L' ft) j t de pusséder un

diplôme n' indui t pas la venue en ville ; ain~;L, :j,:;td ce qui fi' est pas

permis au diplômé est mentionné.~;'

l\Jolls pouvons conclure en nous posunL lu question que les

Jeunes écoliers ont tJû se poser en étudiélnt ce Lc'xiy : PO[J['quoj l t école?



ANNEXES



A N N E X E

EcoLe de KativoLl, vendredi '1) AVl'll i9HLf

Fra n ç 8 i 5 de cou r 5 rn 0~~2

[t ude de tex te Le viLLage une fami lit'

Depuis deux ans que son fils avaiL (Jbll~rllJ ~;()n certificat

d'études, il n'avait pas voulu le laissr~1' <Jlh~r Ll'UVéllller en

vilh~ dans les bureaux. 11 se serait LJunlé dt; jll~llvoyer se

cor ['olnpre. La ville étai t à tout le mUI 1(Ii' (~t Il' 8pparte!18 i t à

pt~rsunne. [Ile ressemblaiL à une pirogue ville, ~;III' la lélLJlIfle, nul

rle La gui déli t c'était le vent seul qUi l'PldJ'i1trliliL. La vILLe

n'était peuplée que de gens sans village, ~~(jns tI'1UU. C'était un

monde cJ'étrangers, étrangers les uns aux HuLIP~; ceux qui y

vivaient ne se connaissaient pas ils éllIFJumL (;1 verwient, et

c' étai t tout. Un jour, qu'il Y étai tallé, iJ dVéJl t eu la sensa-

Lion d' êt re perdu dès qu':ll avait ret,l'OUVI'; L'cxlr81lliLé de sun

village, ayant une origine, un homme qui IJllllVélJl J'l;conrwltre les

v isaçjes et être reconnu lui-même l'a appeLI' ; dldClllî pOLiva Lt lui

demander cJ'où il venait, s'il avait fait bUll VUYULJl~ ; s'il n'avait

PUb eu d'ennuis en chernin ; tout cela avec ,JIIILLJé, Liétérerlt:e, avec

lHie respectueuse considération "Viel ()ull,jlJ pd l'-ci, véné ['able

oucJjo par-là". La Vle repris un sens dafl~j ~ilJll t:Ul;l/j'. C'éLéliL tout

dt~ mèll1e beau d'élvoir un village, de vivre pdlîlll Le~i siens.
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